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Le gouvernement fait
dans le bis repetita

Ce n’est pas avec des vœux pieux que l’on va venir à bout des nombreux
dysfonctionnements affectant l’enseignement supérieur 
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SM le Roi adresse un message aux participants à la Conférence parlementaire
sur "Le dialogue interconfessionnel : collaborer pour notre avenir commun"

Il n’y a de place au fanatisme ni dans les religions
ni dans les livres sacrés. En fait, à l’origine de tout
acte fanatique, il n’y a que des intérêts occultes  
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Sa Majesté le Roi Mohammed VI a
adressé, mardi, un message aux participants
à la Conférence parlementaire sur 
"Le dialogue interconfessionnel : collaborer
pour notre avenir commun", qui se tient 
du 13 au 15 juin à Marrakech.
Voici le texte intégral du Message Royal,
dont lecture a été donnée par le président 
de la Chambre des Représentants, 
Rachid Talbi El Alami.

"Louange à Dieu, Prière et Salut sur
le Prophète, Sa famille et Ses compa-
gnons.

Excellence, le Président de l'Union in-
terparlementaire, 

Excellences, les Présidents des Insti-
tutions législatives,

Messieurs les représentants des insti-
tutions et des instances religieuses,

Mesdames, Messieurs, 
Il Nous plait en premier lieu de vous

exprimer Notre joie et Notre considéra-
tion pour avoir porté votre choix sur le
Royaume du Maroc afin d’y tenir cette
importante conférence. Unique en son
genre, tant par la nature de la thématique
retenue que par la qualité des participants,
elle rassemble pour la première fois des
parlementaires venus en leur qualité de lé-
gislateurs et de représentants de leurs peu-
ples respectifs et un grand nombre de
chefs religieux, d’experts, de chercheurs
de renom du monde entier. Cette assem-
blée est l’occasion de débattre et d’échan-
ger autour d’un sujet d’actualité qui revêt

une importance particulière et dont tout
le monde saisit la portée et les ramifica-
tions au regard de la conjoncture régio-
nale et internationale connue de tous. 

Nous souhaitons la bienvenue à tous
les participants et Nous saluons l’initiative
du Parlement marocain et de l’Union in-
terparlementaire de tenir cette confé-
rence. Nous nous félicitons également du
choix pertinent du dialogue interconfes-
sionnel comme axe majeur des débats,
des réflexions et des interventions atten-
dus. Nous espérons que les conclusions
et les recommandations issues de cette
conférence contribueront à renouveler les
approches et les méthodologies adoptées
pour répondre à l’exigence d’un dialogue
interconfessionnel. Nous souhaitons
qu’elles permettent également de définir
la nature des rapports qui, sous le signe
de l’entente, de la paix et de l’estime mu-
tuelle, doivent prévaloir entre les diffé-
rentes confessions.

A la faveur de conférences régulière-
ment dédiées à des questions dialectiques
corrélées à la thématique de votre confé-
rence, l’Union interparlementaire a déve-
loppé suffisamment de savoir-faire et
d’expertise dont vous vous prévaudrez à
juste titre pour amorcer des débats riches
et féconds. Elle est aussi bien outillée pour
apporter une plus-value à votre confé-
rence en proposant des approches nou-
velles permettant de mieux cadrer les
rapports entre les différentes confessions
par le recours au dialogue sérieux,
constructif  et responsable. 

Mesdames, Messieurs, 
Aux prises avec des défis majeurs,

l’humanité est secouée par des crises for-
tement imbriquées, de nature sécuritaire,
économique, politique, sanitaire et écolo-
gique. Elle est aussi travaillée par une vo-
lonté indiscutable de tout mettre en
œuvre pour gérer, contenir et régler ces
crises. Votre conférence se veut l’expres-
sion indéniable de cette volonté sincère.
A cet effet, elle offre l’opportunité d’en-
gager une réflexion collective permettant

d’aboutir, en interne comme à l’interna-
tional, à l’élaboration d’un plan d’action à
l’intention des parlementaires et des ac-
teurs religieux. Elle a conscience de la gra-
vité de la conjoncture actuelle : notre
monde est en effet confronté aux idéolo-
gies de l’extrémisme, de l’égocentrisme,
de la haine, du repli sur soi, ainsi qu’aux
entreprises terroristes qui convertissent
des contextes particuliers en terreaux pro-
pices à la propagation de projets subver-
sifs, au nom de la religion alors même que
la religion s’en défend formellement. 

Ici et là, l’opinion publique est abusée
lorsque la question est maquillée en
conflits entre confessions ou entre civili-
sations. Mais le fait est que, comme Nous
l’avions confirmé il y a plus de vingt ans
à l’ouverture de la cent-septième confé-
rence de l’Union interparlementaire, le
choc présumé oppose des obscuran-
tismes et non des civilisations. 

Mesdames, Messieurs, 
Il est vraiment regrettable que l’on

soit toujours informé de la survenue
d’actes de violence, de persécutions ou de
meurtres perpétrés pour des motifs reli-
gieux ou sectaires ou au nom de l’appar-
tenance à une civilisation. Il est tout aussi
déplorable que le sentiment antireligieux
soit le sujet de prédilection de certains,
leur cheval de bataille lors de surenchères
électorales. 

Nous regrettons aussi que les espaces
ouverts au débat public, y compris nom-
bre de médias audiovisuels et de tribunes
publiques, s’accommodent volontiers de
la stigmatisation d’autrui pour des motifs
de religion, de couleur ou d’origine. Une
telle tolérance risque d’altérer la
conscience et l’imaginaire collectifs et
d’enflammer dangereusement les opi-
nions publiques. Le monde garde en mé-
moire le souvenir de génocides et de
guerres dévastatrices dont les premières
étincelles sont à chercher dans des dis-
cours et des idéologies nourris de fana-
tisme religieux, sectaire ou racial. 

A rebours des traités internationaux
des droits de l’Homme, unanimement re-
connus au sein de la communauté mon-
diale, des thèses et des idéologies font
florès autour de l’idée d’«inégalité natu-
relle» qui classe les individus en fonction
de leur religion, de leur race, de leur ori-
gine, et dont les théoriciens attestent le ca-
ractère légitime.

Face à ces indices très inquiétants
quant à l’avenir des relations entre les dif-
férentes confessions et les diverses civili-
sations, il devient nécessaire que les forces
vives, acquises à l’égalité des religions, des
civilisations et, au-delà, de tous les êtres
humains, se mobilisent pour renverser la
tendance actuelle et faire adopter des po-
litiques susceptibles d’endiguer cette ré-
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gression dangereuse de la conscience humaine. 
Les institutions représentées par les parti-

cipants à cette conférence se trouvent indénia-
blement au cœur de ce noble combat qui vise à
faire prévaloir l’entente, la tolérance et la coexis-
tence. Aussi, une action institutionnelle et un
travail de sensibilisation et d’éducation sont-ils
nécessaires. Il n’y a de place au fanatisme ni dans
les religions ni dans les livres sacrés. En fait, à
l’origine de tout acte fanatique, il n’y a que des
intérêts occultes. De plus, toutes les religions
puisent dans la même matrice, comme le laisse
magistralement entendre la Parole de Dieu :
«Dites: "Nous croyons en Dieu et en ce qu'on
nous a révélé, et en ce qu'on a fait descendre
vers Abraham, Ismaël, Isaac, Jacob et les Tribus,
et en ce qui a été donné à Moïse et à Jésus, et en
ce qui a été donné aux prophètes, venant de leur
Seigneur: nous ne faisons aucune distinction
entre eux. Et à Lui nous sommes Soumis" (Sou-
rate Al-Baqara, verset 136).

Mesdames, Messieurs, 
Le tableau morose d’un monde prenant

acte de ce conflit des croyances ne doit pas oc-
culter une réalité plus radieuse : les initiatives au-
dacieuses qui cherchent à favoriser la
communication et l’interaction entre les com-
posantes de la communauté internationale et les
adeptes des différentes confessions, contribuant
à cultiver ainsi, auprès des unes et des autres, un
esprit de tolérance, un climat d’entente : l’idéal
du vivre-ensemble. Il y a donc néanmoins de
quoi se réjouir en voyant comment, à l’Est
comme à l’Ouest, au Nord comme au Sud, des
hommes et des femmes de bonne foi, des déci-
deurs politiques avisés, des libres penseurs et
des intellectuels éclairés, engagés dans un com-
bat contre la Haine, tendent les passerelles du
dialogue et de l’entente entre les différentes re-
ligions, civilisations et cultures. 

Nous nous réjouissons tout particulière-
ment que vous tous qui participez à cette confé-
rence fassiez partie de ces élites politiques, de
ces magistères religieux, de ces milieux acadé-
miques et intellectuels acquis à l’idée que la mis-
sion de peupler la Terre, voulue par Dieu le
Très-Haut, doit s’accomplir conformément à
une volonté d’interaction, de connaissance mu-
tuelle et de vivre-ensemble, indépendamment
des différences confessionnelles et doctrinales.
Cette responsabilité incombe à l’ensemble du
genre humain. 

Si ces élites décident d’agir à l’unisson au-
tour d’objectifs nobles, Nous sommes persuadé
que le dialogue interconfessionnel, mû par la
volonté de favoriser une interaction construc-
tive, une entente unanime et une coopération
fructueuse entre les différentes croyances, sera
un levier essentiel qui contribuera à préserver
l’humanité des tourments de la souffrance et de
la division. 

Nous ne pourrons atteindre cet objectif
que si nous joignons l’acte à la parole; tel est l’un
des enjeux majeurs de votre conférence. Il nous
appartient également de jeter un jour nouveau
sur le concept de dialogue interconfessionnel; il
nous incombe enfin de fortifier la prise de
conscience collective sur l’importance du dia-
logue et de la coexistence, sur les périls qu’en-
traîne la persistance d’une logique d’introversion
et de fanatisme.

Par ailleurs, Nous attendons de la Confé-
rence de Marrakech qu’elle apporte une réponse
rationnelle, avisée et convaincante aux courants
qui cultivent le fanatisme, la haine et le dénigre-
ment des religions et qui traitent les êtres hu-
mains en fonction de leur religion, de leur
doctrine, de leur race ou de leur couleur de
peau. 

Afin de réaliser cette ambition, Nous
sommes persuadé que la diversité de vos statuts
respectifs et la variété de vos backgrounds po-
litiques, intellectuels et confessionnels seront
d’une aide précieuse. En effet, les parlemen-
taires parmi vous ont compétence pour voter
les lois destinées à faciliter le dialogue, à rejeter,
voire à pénaliser les discours qui font l’éloge du
fanatisme et du repli sur soi. Pour leur part, les

responsables ici présents des institutions et des
chefferies religieuses peuvent se prévaloir de
leur mission d’orientation et de sensibilisation
et user de leur autorité spirituelle pour alerter
sur les dérives susceptibles de saper les fonde-
ments d’une coexistence et d’un dialogue
constructifs entre les religions. 

Nous devons aussi comprendre que la peur
d’une religion ou plutôt la phobie suscitée in-
tentionnellement autour d’elle finit par se muer
en une forme de haine à l’égard de tous les as-
pects de cette religion ou de la civilisation qui
lui est associée. Viennent ensuite l’incitation à
prendre position contre la croyance visée, les
actes de discrimination à son encontre et les vio-
lences qui la prennent pour cible. A cet égard, il
est profondément regrettable de constater que
de nombreux médias parmi les plus suivis ne
cherchent à travers leur ligne éditoriale qu’à ali-
menter la spirale du fanatisme et de la confron-
tation. 

Mesdames, Messieurs,
Nous espérons que votre conférence dé-

bouchera sur des plans d’action dont les trois
composantes que vous représentez contribue-
ront de manière décisive à assurer la mise en
œuvre, au niveau de chaque pays et à l’interna-
tional. A ce propos, Nous soulignons la néces-
sité de créer un mécanisme mixte, dont les
travaux seront coordonnés par l’Union Inter-
parlementaire. Ce mécanisme aura pour mission
de faire du dialogue interconfessionnel entre les
différentes composantes de la communauté in-
ternationale un noble objectif  commun, qu’il
conviendra de promouvoir au sein des instances
internationales. Cet objectif  servira également
de critère de gouvernance démocratique dans
la pratique parlementaire, et d’indicateur du res-
pect du pluralisme et de la diversité culturelle. 

A priori, la religion, en constituant un rem-
part contre l’extrémisme, doit fonder le vivre-
ensemble et ne pas être instrumentalisée par des
idéologies extrémistes. Pour autant, l’enracine-
ment de cet idéal combiné au respect des autres
confessions, nécessite un effort pédagogique
que devraient déployer écoles, universités, mass-
médias, institutions religieuses et espaces du
débat public responsable. Ainsi, Nous formons
le vœu de voir le document final comporter des
propositions pratiques en vue d’atteindre cet
objectif. 

Nul doute, Mesdames et Messieurs, que
vous êtes bien placés pour prendre la mesure
des effets dévastateurs du non-respect des reli-
gions et de leur dénigrement, ainsi que de l’am-
pleur des drames qu’ils peuvent induire à
l’intérieur et à l’extérieur des frontières natio-
nales. Vous êtes également parfaitement au fait

de leur coût humain et matériel pour la stabilité
internationale, condition essentielle pour asseoir
les bases institutionnelles et démocratiques de
chaque pays et pour favoriser son développe-
ment et sa prospérité. 

Mesdames, Messieurs, 
Fidèle à son histoire séculaire faite de di-

versité et de pluralisme religieux et culturel, le
Royaume du Maroc veille constamment à de-
meurer un modèle d’Etat où cohabitent, dans
un climat de fraternité et de sécurité, les adeptes
des religions monothéistes. En effet, sur cette
terre de brassage, ont toujours coexisté musul-
mans, juifs et chrétiens depuis des siècles, le
Maroc ayant généreusement accueilli et protégé
des milliers de musulmans et de juifs de la pé-
ninsule ibérique venus s’y réfugier pour échap-
per aux persécutions religieuses des XVème et
XVIème siècles. 

Les annales de l’Histoire contemporaine
relatent la haute sollicitude dont Notre Auguste
Grand-Père, feu Sa Majesté le Roi Mohammed
V, que Dieu ait Son âme, a entouré des milliers
de personnes de confession juive, ayant échappé
à la persécution du gouvernement de Vichy,
alors allié du Nazisme. 

Notre Vénéré Père, feu Sa Majesté le Roi
Hassan II, que Dieu l’ait en Sa sainte Miséri-
corde, a perpétué, tout au long de Son Règne,
cette tradition de bienveillance à l’égard des ci-
toyens marocains de confession juive et Il s’est
toujours attaché à cultiver l’esprit de coexistence
et de fraternité entre tous les Marocains, qu’ils
soient musulmans ou juifs. 

L'Histoire rapporte également que Sa Ma-
jesté le Roi Hassan II- que Dieu ait Son âme - a
pris l'initiative de recevoir, en 1985, Sa Sainteté
le Pape Jean-Paul II, à l’occasion de la première
visite jamais effectuée par le Souverain Pontife
dans un pays musulman. Trente-quatre ans
après cette visite historique, et à la suite d’une
invitation officielle adressée au Souverain Pon-
tife, Nous avons accueilli Sa Sainteté le Pape
François en mars 2019. Ce périple papal en terre
marocaine témoigne de Notre attachement aux
vertus du dialogue interconfessionnel et de
Notre foi dans la nécessité de mettre les efforts
des autorités religieuses au service de la paix, de
l’entraide et de la fraternité humaine. 

Par ailleurs, depuis Notre Accession au
Trône, Nous n’avons eu de cesse de renforcer
l’esprit de fraternité, de coexistence, d’entraide
et de cohésion entre tous les Marocains, juifs et
musulmans, ces valeurs étant le socle de la civi-
lisation marocaine. En outre, l’architecture de
nos villes a ceci de profondément symbolique
qu’elle dispose côte à côte mosquées, syna-
gogues et églises. Plus qu’une exigence urbanis-
tique, ce voisinage étroit incarne plutôt les
valeurs spirituelles, humaines et civilisationnelles
enracinées dans la société marocaine, ainsi que
l’idéal de tolérance auquel elle est attachée. 

Mesdames, Messieurs, 
Si l’Islam est la religion de l’Etat, la Consti-

tution du Maroc, quant à elle, stipule que «l’Etat
garantit à tous le libre exercice des cultes».
Comme Nous l’avons toujours affirmé, en tant
que Roi du Maroc et Commandeur des
croyants, Nous nous portons garant du libre
exercice des cultes et, à ce titre, il Nous échoit
d’assurer la protection des juifs et des chrétiens
marocains venus d’ailleurs pour résider au
Maroc. 

Se prévalant de son attachement singulier
à l’idéal de coexistence religieuse et de modéra-
tion, le Royaume du Maroc a été naturellement
parmi les premiers pays à impulser la mise en
place de mécanismes internationaux, les uns dé-
diés au dialogue inter-civilisationnel et les autres
à la lutte contre le terrorisme, le radicalisme et
l’extrémisme. Tel est le cas du Forum mondial
de l’Alliance des civilisations qui a tenu sa neu-
vième session en novembre 2022, à Fès, cette
ville millénaire qui symbolise de fort belle ma-
nière la profondeur historique de notre civilisa-
tion et la coexistence religieuse qui lui est
propre. 

Nous avons toujours été fermement atta-
ché à ce que le Royaume du Maroc contribue
significativement à la création de ce Forum, à
son organisation structurelle et à son fonction-
nement régulier. Nous sommes en effet
convaincu qu’il constitue un cadre idoine pour
construire l’avenir, asseoir la concorde entre les
civilisations et instaurer la paix et le vivre-en-
semble. 

Avec la même volonté résolue, le Maroc a
contribué à l’émergence de nouveaux méca-
nismes et concourt à leur rayonnement et à la
consolidation de leurs missions. Il accueille aussi
leurs rencontres, à l’instar de la Conférence in-
ternationale sur le dialogue des cultures et des
religions et «la Conférence sur les droits des mi-
norités religieuses en terre d’Islam».

De plus, vous êtes parfaitement avisés du
rôle décisif  que le Maroc a efficacement joué
dans la création et la structuration du Forum
mondial de lutte contre le terrorisme. Il en a
d’ailleurs assuré la présidence conjointe durant
trois mandats allant de 2015 à 2022. Tout ce tra-
vail est l’expression concrète de politiques vo-
lontaristes qui découlent de nos responsabilités
et de nos engagements à l’égard des compo-
santes de la communauté internationale.

Mesdames, Messieurs, 
Nous sommes convaincus de l’importance

de la coexistence et du dialogue et fermement
attachés aux valeurs de modération et de tolé-
rance qui nous incitent à rejeter toute forme
d’intolérance, de haine et d’extrémisme. Nous
sommes également persuadés de la nécessaire
mise en œuvre de politiques permettant d’at-
teindre ces objectifs. A cet égard, au Maroc,
nous sommes fiers de ce que nous avons ac-
compli dans le domaine de gestion du champ
religieux, et de la performance des institutions
que Nous avons créées à cet effet, y compris
celles prévues par la Constitution. C’est le cas,
notamment, du Conseil supérieur des Oulémas
: l’unique instance habilitée à émettre des fatwas
afin de prévenir toute transgression des finalités
assignées à ces avis consultatifs. 

Les réalisations accomplies par les institu-
tions d’encadrement religieux que Nous avons
créées pour diffuser les valeurs de modération,
de tolérance et de vivre-ensemble sont égale-
ment pour Nous un motif  de fierté. Outre la
Rabita Mohammadia des Oulémas, l’un des
partenaires clés de l’organisation de votre confé-
rence, citons plus particulièrement l’Institut Mo-
hammed VI de formation des imams, des
morchidines et morchidates, la Fondation Mo-
hammed VI des Oulémas africains qui est char-
gée de la mutualisation et de la coordination des
efforts déployés par les oulémas africains pour
promouvoir ces valeurs. Tout ce travail répond
au devoir de solidarité et d’entraide qui Nous
incombe spirituellement envers Nos frères dans
les autres pays africains. 

Dans le même ordre d’idées, nous devons
prendre conscience qu’en réussissant à instaurer
un dialogue fructueux entre les religions et les
civilisations, nous répondrons à de nombreuses
problématiques et à plusieurs défis menaçant
l’avenir de notre planète et compromettant
l’idéal du vivre-ensemble. Embarqués tous à
bord du même navire, nous affrontons le même
destin. Face à ces enjeux, nous devons nous re-
présenter dès à présent comment sera le monde
que nous souhaitons léguer aux générations fu-
tures. Telle est la responsabilité des parlements,
des institutions religieuses, des élites intellec-
tuelles, des gouvernements, de la société civile
et de la presse. 

En conclusion, Nous vous réitérons nos
souhaits de bienvenue dans votre deuxième
pays, le Maroc, terre de tolérance, de coexis-
tence, de diversité et de fraternité, et carrefour
de rencontres fécondes au cours desquelles des
questions majeures sont abordées dans l’intérêt
de l’Humanité et au service de son avenir. Nous
vous souhaitons enfin plein succès dans vos tra-
vaux. 

Wassalamou alaikoum warahmatoullahi
wabarakatouh".
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Dans le cadre des mis-
sions dévolues d’une
manière générale aux
partis politiques

consistant en l’encadrement poli-
tique des citoyens, particulière-
ment les jeunes en les imprégnant
de l’esprit d’initiative, du sens du
devoir patriotique et du dévoue-
ment aux intérêts de la nation, ses
institutions, ses lois et ses valeurs
et de l’attachement constant et in-
défectible à l’unité du pays, sa
grandeur et son développement,
l’Union socialiste des forces po-
pulaires avec toutes ses compo-
santes et structures nationales,
régionales et provinciales de
même que ses organisations paral-
lèles (femmes, jeunes, avocats, in-
génieurs, enseignants …) se
déploie assidûment et conscien-
cieusement au service du dévelop-
pement du pays et des intérêts des
citoyens, mettant à profit son ex-
périence militante et les accumu-
lations de l’histoire de sa lutte
pour l’indépendance, la liberté, le
progrès, la justice, la stabilité et
notamment l’intégrité territoriale.

Ainsi la Chabiba ittihadie (Jeu-
nesse-USFP), représentée par son
secrétaire général Fadi Ouakili El
Assraoui, poursuivant ses rôles de
diplomatie parallèle, chers au parti
des forces populaires en parfaite
concordance avec les orientations
de Sa Majesté le Roi, a pris part
aux travaux de la conférence in-
ternationale des Verts tenue du 8
au 11 juin 2023 à Séoul en Corée
du Sud.

Les différentes séances de ces
assises se sont focalisées sur la
justice environnementale, l’éco-
nomie verte, les politiques envi-
ronnementales continentales, les
libertés individuelles et les problé-
matiques climatiques.

Le responsable du secteur de
la Jeunesse ittihadie a prononcé, à
cette occasion, lors d’une séance
consacrée aux organisations
vertes dans différents pays, une
communication donnant présen-

tation de la  Chabiba ittihadie
verte en tant d’organisation paral-
lèle qui s’active dans le domaine
des questions et problématiques
de la situation environnementale,
du développement durable et des
défis qui se dressent devant le
Maroc.

Fadi Ouakili El Assraoui a
mis, par ailleurs, dans son inter-
vention, en relief  les rôles avant-
gardistes de son organisation dans
les processus de formation, d’en-
cadrement, de sensibilisation et de
mobilisation de la jeunesse quant
à l’action en faveur du climat tout
en mettant également en avant les
rôles que jouent ou que peuvent
jouer les citoyens concernant la
préservation de l’univers face aux
menaces des changements clima-
tiques de ces dernières années, de
même que l’action à mener pour
consolider la résilience et la réac-
tivité judicieuse à l’égard de l’en-
vironnement, du climat et de
l’économie verte…

Là-dessus, l’intervenant usf-
péiste a indiqué que la Jeunesse it-
tihadie verte s’est assigné parmi
ses objectifs la mission de plaider
en faveur de trois constantes, à sa-
voir : 

1- la transition vers la défi-
nition des traits d’une politique
environnementale claire et pré-
cise.

2- La sensibilisation quant
aux menaces et la concrétisation
de la préservation de l’environne-
ment en tant que culture à part
entière.

3- le renforcement des
rôles des jeunes dans le déploie-
ment pour la protection de l’envi-
ronnement.

Le secrétaire général de la
«Jeunesse-USFP» a, dans la même
veine, passé en revue les activités
que la Chabiba ittihadie verte a
organisées concernant la problé-
matique du stress hydrique que
connaît le Maroc à l’instar de
nombreux pays à travers le monde
du fait des changements clima-

tiques de ces dernières années. En
effet, l’organisation des jeunes it-
tihadis verts a accueilli nombre

d’experts dans le cadre d’une
conférence nationale ayant été
sanctionnée par d’importantes re-
commandations en la matière.

Fadi Ouakili a fait, en outre,
une intervention autour de la stra-
tégie du Maroc relative à la ges-
tion des énergies renouvelables à
travers laquelle il a fait référence
à une multitude de projets lancés
par Sa Majesté le Roi auxquels le
Souverain accorde un intérêt par-
ticulier en dédiant d’importantes
enveloppes budgétaires à la réus-
site de ce grand chantier…

D’autre part, le responsable
du secteur de la jeunesse ittihadie
a tenu plusieurs rencontres bilaté-
rales avec différents représentants
des jeunes verts abordant les op-
portunités de coopération dans le
domaine de l’environnement et
du climat, de même qu’il a abordé
lors de ces entretiens l’adhésion
organique de la Chabiba ittihadie
verte à l’Organisation internatio-
nale dont il a invité les membres
à organiser leur première rencon-

tre au Maroc, invitation qui a re-
quis une grande satisfaction
parmi  l’ensemble des partici-
pants.

Il est à signaler, à cet égard,
que la Conférence internationale
des verts tient ses assises périodi-
quement tous les quatre ans au
cours desquelles l’on procède à
l’élection d’une nouvelle direction
composée du président et des
vice-présidents chargés de mis-
sions dans le respect parfait de la
représentativité de tous les conti-
nents, mais aussi à celle des  mem-
bres de la commission exécutive
des jeunes verts.

Par ailleurs, la tenue des as-
sises de cette conférence interna-
tionale est toujours l’occasion de
réviser les lois et les règles se rap-
portant à son action et ses activi-
tés tout en reconsidérant
constamment ses positions visant
des pays tiers concernant les ques-
tions politiques et environnemen-
tales qu’ils abordent…

Rachid Meftah

Participation remarquée de la “Jeunesse-USFP”
à la Conférence internationale des Verts à Séoul
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LIBÉRATION MERCREDI 14 JUIN 20235 Actualité

«Le gouvernement ne fait qu’af-
ficher son intention de réfor-
mer l’enseignement supérieur.
Mais pas plus. Nous  ne

sommes pas dans une dynamique de ré-
forme. Nous en sommes encore loin», c’est
ainsi que Hicham Attouch, professeur d’éco-
nomie à l’Université Mohammed V de Rabat,
a qualifié le discours du chef  du gouverne-
ment sur la réforme de l’enseignement supé-
rieur, prononcé lundi dernier lors de la séance
mensuelle des questions orales à la Chambre
des représentants.    

Du déjà-vu 

En effet, le chef  du gouvernement a pris
la parole pendant une dizaine de minutes sans
rien dire de nouveau ou de concret. Il s’est
contenté de rappeler des faits qui ne sont un
secret pour personne. Tel fut le cas du taux
élevé du chômage parmi les diplômés univer-
sitaires, atteignant 18,7% dans le système
d’accès ouvert et 8,5% dans le système d’ac-
cès fermé. Une vérité que le HCP nous rap-
pelle chaque trimestre.

Tel fut aussi le cas du faible ratio d’enca-
drement pédagogique avec un enseignant
pour environ 120 étudiants dans les facultés
d’accès ouvert, bien en deçà des normes
mondiales établies; de la retraite imminente
de 2.200 enseignants qualifiés d’ici 2026, de
la fermeture du système universitaire et son
manque d’alignement sur les priorités de dé-
veloppement régional et national et de la fai-
ble qualité de la recherche scientifique,
principalement due au manque de finance-
ment (1,6% du budget général en 2021 et
2022) et au nombre limité de chercheurs, avec
seulement 1.708 chercheurs pour un million

d’habitants, contre 2.916 au Brésil et 1.772 en
Tunisie. 

Des insuffisances et dysfonctionnements
à maintes reprises diagnostiqués, analysés et
débattus par des centaines voire des milliers
de rapports, études, ateliers, forums et autres.
Il suffit, à ce propos, de relire le rapport du
Conseil supérieur de l’éducation, de la forma-
tion et de la recherche scientifique (CSEFRS)
: «Réforme de l’enseignement supérieur :
Perspectives stratégiques», datant de 2019
pour se rendre compte que le chef  du gou-
vernement ne fait que répéter comme un vi-
nyle usé ce que nous savons tous déjà.

Vœux pieux 

Et que propose le gouvernement pour ré-
former ce secteur ? Un nouveau modèle pé-
dagogique universitaire visant à améliorer le
système LMD; le renforcement des parcours
d'apprentissage en compétences individuelles
et transversales;  la nécessité de diplômer une
nouvelle génération de doctorants, aux
normes internationales, le renforcement des
modules de formation et l'introduction de
nouveaux modules professionnels ; le déve-
loppement des compétences linguistiques en
maîtrisant la langue d'enseignement et en
promouvant l'ouverture aux langues;  la
consolidation des compétences numériques;
la mobilisation de 600 millions de DH pour
le lancement du programme national d'appel
d'offres aux projets de recherche;  la mobili-
sation de 1.300 bourses au profit des docto-
rants pour la mobilité internationale,
inter-universitaire et entre l'université et les
entreprises, la conclusion de contrats plurian-
nuels entre l'Etat et l'université; l'adoption de
quatre plans directeurs qui serviront de réfé-

rence pour orienter la transformation du sys-
tème à l'horizon 2030...Bref, beaucoup de
mesures dont le sort reste incertain puisqu’il
faut attendre 2030 pour recueillir les premiers
fruits de ladite réforme.

Point zéro

Pour Hicham Attouch, la réforme de
l’enseignement supérieur est une question qui
piétine depuis la Charte nationale d'éducation
et de formation conçue au début de la décen-
nie. Depuis cette époque, précise-t-il,  les
gouvernements tournent autour du pot tout
en essayant d’inventer de nouveaux plans et
programmes. 

Dans ce sens, il a rappelé le Programme
d’urgence 2009-2012 qui a été critiqué par la
Cour des comptes vu les insuffisances et les
dysfonctionnements qui ont entaché sa mise
en œuvre. Il a également rappelé le fiasco du
Bachelor, qui a été aussitôt appliqué, aussitôt
supprimé après avoir été remis en cause par
le Conseil supérieur de l’éducation, de la for-
mation et de la recherche scientifique
(CSEFRS) qui a pointé du doigt son ap-
proche et l’ambiguïté de sa démarche tant au
niveau pédagogique qu’organisationnel. 

«Nous sommes quasiment à la case dé-
part», affirme-t-il. Et pourquoi ? «Parce que
les questions et les problèmes de fond sont
occultés ou passés sous silence», nous a ré-
pondu Hicham Attouch. Et de poursuivre :
«D’autant que cette situation engendre des
coûts élevés pour le budget de l’Etat notam-
ment au niveau des établissements universi-
taires à accès ouvert qui demeurent le maillon
faible du secteur de l’enseignement supérieur.
Cela ne veut pas dire que la situation est par-
faite au niveau des établissements à accès

fermé. Ces institutions souffrent aussi de la
fuite des compétences qui constitue un
manque à gagner énorme pour nos universi-
tés qui ont dû supporter les coûts de forma-
tion. A noter qu’il reste difficile d’évaluer avec
précision les coûts supportés en l’absence de
données chiffrées. D’autant qu’il est difficile
d’évaluer les coûts directs et indirects notam-
ment en l’absence de compte satellite de l’en-
seignement supérieur».

Autonomie des universités 

Pour notre économiste, la réforme du
secteur passe principalement par « l’autono-
mie des universités » définie comme l’octroi
d’une large palette de compétences à ces éta-
blissements afin qu’ils puissent définir leurs
objectifs et conduire leur politique. Autre-
ment dit, il considère que l’Etat doit déléguer
aux dirigeants et aux acteurs universitaires
une large part de responsabilité dans la ges-
tion des établissements universitaires et rom-
pre avec un système de gestion  régulé par
l’Etat qui définit l’organisation et le pilotage
de l’université tout en accaparant les res-
sources financières. 

Hicham Attouch estime, en outre, que
l’université doit renouer avec sa véritable mis-
sion, à savoir la  transmission  des connais-
sances et la formation, le développement de
nouvelles connaissances et l’innovation ainsi
que le développement économique et social.
« L’université doit également jouer un rôle
dans le développement socioéconomique des
régions. Elle doit se transformer en locomo-
tive de développement en participant direc-
tement à la formulation et à la satisfaction des
besoins de la communauté », a-t-il conclu.

Hassan Bentaleb

Le gouvernement fait
dans le bis repetita

Ce n’est pas avec des vœux pieux que l’on va venir à bout des 
nombreux dysfonctionnements affectant l’enseignement supérieur 
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Réunion des pays arabes et des Etats insulaires du Pacifique

La "Déclaration de Riyad" souligne la nécessité de faire face aux défis climatiques
La "Déclaration de Riyad", ayant

sanctionné les travaux de la 2-
ème réunion ministérielle des

pays arabes et des États insulaires du
Pacifique, a souligné la nécessité de
faire face aux défis climatiques "de
plus en plus catastrophiques et dange-
reux à tous les niveaux".

La "Déclaration de Riyad" a mis
en avant "l'importance d'une action
commune pour faire face au change-
ment climatique de manière efficace et
urgente", saluant les efforts des Na-
tions Unies et les résultats du Sommet
de Charm el-Cheikh (COP 27) et la
tenue de la COP 28 à Dubaï.

Dans ce sens, la réunion a pris
note de la "Déclaration du Forum des
îles du Pacifique sur la sauvegarde des
zones maritimes face à l’élévation du
niveau de la mer liée au changement
climatique, qui définit les zones ma-

rines établies conformément à la
Convention des Nations Unies sur le
droit de la mer (UNCLOS ) de 1982,
et la poursuite de l'application des
droits y afférents, indépendamment de
tout changement physique causé par
l'élévation du niveau de la mer associée
au changement climatique".

Le Forum des îles du Pacifique
avait déclaré un état d'urgence clima-
tique dans la région du Pacifique. Il a
été convenu de travailler conjointe-
ment à la mise en œuvre de l'Accord
de Paris.

Les conférenciers ont, ainsi, ap-
pelé à une action climatique plus forte
et plus ambitieuse pour limiter le ré-
chauffement climatique à 1,5% au-
dessus des niveaux préindustriels et à
des efforts collectifs pour fournir un
financement supplémentaire et appro-
prié, un transfert de technologie et un

soutien au renforcement des capacités
des pays en développement afin d'ac-
compagner leurs engagements dans la
lutte contre le changement climatique.

La Déclaration a enregistré "la si-
tuation particulière des États insulaires
en développement du Pacifique et des
États arabes relative à l'accès au finan-
cement, soulignant l'importance de
"préserver les ressources marines à
l'abri de la pollution résultant des dé-
chets, des matières radioactives et du
plastique".

Et de souligner l'importance des
consultations internationales, du res-
pect du droit international et de l'éva-
luation scientifique indépendante et
vérifiable de la protection, de la
conservation et de la gestion durable
des océans et de leurs ressources, ainsi
que de la centralité du financement et
du transfert de technologies vertes

pour une transition vers une économie
verte.

Les représentants des pays parti-
cipants ont exprimé une volonté com-
mune de renforcer la coopération et
d'établir des partenariats entre les pays
arabes et les pays insulaires du Paci-
fique dans divers domaines d'intérêt
commun, notamment les relations di-
plomatiques, l'économie, le commerce,
l'investissement, les énergies renouve-
lables, le tourisme les transports et la
protection de l'environnement. 

La réunion a, en outre, souligné
"la nécessité de respecter les spécifici-
tés culturelles et civilisationnelles des
peuples, et d'œuvrer à promouvoir le
dialogue entre les civilisations et les
cultures, d'une manière qui contribue
à la réalisation de la paix et du déve-
loppement pour toute l'humanité".

Les conférenciers ont convenu de

"procéder à la conclusion d'un mémo-
randum d'accord entre les deux parties
pour approfondir les relations de coo-
pération (...) et d'établir un forum de
coopération entre les pays arabes et les
États insulaires du Pacifique en déve-
loppement".

Le Royaume du Maroc prend
part à cette réunion ministérielle avec
une délégation conduite par Farah
Bouqartacha, secrétaire général du sec-
teur du développement durable rele-
vant du ministère de la Transition
énergétique et du développement du-
rable et comprenant, notamment,
l'ambassadeur du Maroc en Arabie
Saoudite, Mustapha Mansouri, et l'am-
bassadeur Directeur des Affaires asia-
tiques et de l’Océanie au ministère des
Affaires étrangères, de la Coopération
africaine et des Marocains résidant à
l'étranger, Abdelkader El Ansari.
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“African Lion 2023”

Déploiement d'un hôpital 
médicochirurgical de campagne
à Rasmouka, commune relevant
de la province de Tiznit
Au titre des activités parallèles à vocation huma-

nitaire de l'exercice combiné maroco-américain
"African Lion 2023", qui se tient conformément

aux Hautes Instructions de Sa Majesté le Roi, Chef  Su-
prême et Chef  d’Etat-Major Général des Forces Ar-
mées Royales (FAR), un hôpital médicochirurgical de
campagne a été déployé au niveau de la collectivité ter-
ritoriale de Rasmouka (Province de Tiznit).

Mobilisant des équipes médicales constituées de
médecins et d’infirmiers des FAR et de l’Armée améri-
caine, cet hôpital opérationnel depuis le 30 mai dernier,
offre des prestations médicales et chirurgicales au profit
des populations locales, a indiqué le Médecin Colonel
Salah Eddine Hassouna, Médecin Chef  de l'hôpital de
campagne.

Cette structure sanitaire multidisciplinaire comprend
notamment 02 blocs opératoires, des unités d'hospitali-
sation avec une capacité de 30 lits extensibles, 06 unités
dentaires, une unité de radiologie, une unité de stérilisa-
tion, un laboratoire, une pharmacie et un module social,
a-t-il fait savoir dans une déclaration à la MAP.

Le service au sein de cet hôpital est assuré par un
staff  médical et paramédical multidisciplinaire mixte ma-
roco-américain composé de 125 éléments, une équipe
de soutien et d'administration de 112 éléments, ainsi que
13 assistantes sociales.

Cet hôpital médicochirurgical de campagne a ac-
cueilli jusqu'à ce lundi, 7.800 patients qui ont bénéficié
de plus de 24.500 prestations médico-chirurgicales.

Il a été procédé également à la réalisation de 300
interventions chirurgicales , à la distribution de 1450
paires de lunettes et à la délivrance de 7.800 ordon-
nances.

"African Lion" est un exercice interarmées combiné
organisé chaque année par les FAR et les Forces Armées
américaines.

Cet exercice qui se poursuivra jusqu’au 16 juin, dans
sept régions du Maroc, à savoir : Agadir, Tan-Tan,
Mehbes, Tiznit, Kénitra, Benguérir et Tifnit, reste un
rendez-vous annuel qui contribue à consolider la coo-
pération militaire maroco-américaine et également à ren-
forcer l’échange entre les forces armées de différents
pays en vue de promouvoir la sécurité et la stabilité dans
la région.

La Cour des comptes, à l'invita-
tion de la Présidence indienne
du G20, a pris part part aux ac-
tivités du Sommet des institu-

tions supérieures de contrôle des
finances publiques du G20 (SAI20 Sum-
mit), qui s’est tenu dans l'État indien de
Goa (Ouest) du 12 au 14 juin, avec une
délégation conduite par le Premier Pré-
sident de la Cour des comptes,  Zineb El
Adaoui.

Ce sommet est considéré comme
l'un des cadres de discussion et de dia-
logue les plus importants qui regroupent
les responsables des principaux organes
de contrôle financier pour examiner les
problèmes et préoccupations communes
liées à l'évolution du contrôle du secteur
public.

Le Sommet de cette année, présidé
par le contrôleur vérificateur général de
l'Inde, est consacré à l'intelligence artifi-
cielle responsable et à l'économie bleue,
deux sujets d'actualité qui retiennent une
attention croissante de la part des gou-

vernements, des institutions internatio-
nales et des organes de contrôle.

A cette occasion, Mme El Adaoui a
prononcé une allocution dans laquelle
elle a souligné l'urgente nécessité pour
les gouvernements et le secteur public de
promouvoir l’accompagnement straté-
gique et évoqué l’importance de la
confiance et de la crédibilité que portent
les institutions de contrôle, invitées à de-
venir des institutions d'expertise straté-
gique avec de nouveaux rôles.

Elle a également abordé l’impor-
tance de la préservation de la stabilité
dans toutes ses dimensions et des équi-
libres fondamentaux sans pour autant af-
fecter le droit des générations futures au
façonnement des contours des sociétés
de demain et la nécessité de tirer profit
des opportunités colossales grâce au dé-
veloppement numérique et à l'intelli-
gence artificielle.

Dans son intervention, Mme El
Adaoui a mis l'accent sur la nécessité de
maintenir un équilibre entre la vigilance

classique en termes de souveraineté de
l’Etat de droit et les problèmes com-
plexes de bonne gouvernance et de pro-
motion du développement durable d'une
part, et la façon d’entrevoir l'avenir en
tenant compte de l'impact de la techno-
logie sur la gestion de la chose publique
et ses répercussions sur la vie des ci-
toyens d'autre part, avec tout ce qui en
découle en termes d’efforts, de res-
sources et de mutations intellectuelles et
organisationnelles de la part des institu-
tions supérieures d’audit et de contrôle
financier.

La Cour des comptes a également
participé au Livre officiel du sommet
(Compendium) avec une note sur l’éva-
luation du Plan "Halieutis", dans lequel
l’Institution marocaine a partagé avec les
organes participants les objectifs, la mé-
thodologie et les résultats de cette éva-
luation ainsi que l'impact des réformes
structurelles sur le secteur de la pêche
maritime et les recommandations de la
Cour contenues dans son rapport.

En marge du sommet du G20, le
Premier Président de la Cour des
comptes a tenu une série de réunions
avec les chefs des institutions supé-
rieures de contrôle financier du Brésil,
qui préside l'Organisation internationale
des institutions supérieures de contrôle
des finances publiques (INTOSAI), de
la Russie, de l’Espagne, des Emirats
Arabes Unis, de l'Egypte et de la Tur-
quie.

Ces rencontres ont été consacrées à
l'examen des activités futures dans le
cadre de la coopération internationale
multilatérale et à la discussion des
moyens de renforcer la coopération bi-
latérale entre la Cour des comptes et ses
homologues dans ces pays.

L'Inde assure la présidence tour-
nante du G20 depuis le 1er décembre
2022 et jusqu'au 30 novembre prochain.
Le 18e sommet des chefs d'État et de
gouvernement du G20 aura lieu les 9 et
10 septembre 2023 à New Delhi.

Le Maroc prend part en Inde au Sommet des institutions
supérieures de contrôle des finances publiques du G20

Premier Président de la Cour
des comptes, Zineb El Adaoui.
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L'approvisionnement en sang suffisant est une
recommandation de l'Organisation mondiale
de la santé (OMS). Cependant, l'accès au sang
est difficile et la pénurie est mondiale et

constante parce que le don de cette matière vitale revêt tou-
jours un caractère volontariste et bénévole.

Pourtant, le don de sang a d'énormes bienfaits sur le
corps et l'esprit et fait du bien aux autres et à soi, selon la
psychiatre-hypnothérapeute Nada Azzouzi.

Le don de sang est un acte altruiste qui fait jaillir en
soi le sentiment de sauver des vies, ce qui engendre un bien-
être émotionnel et une satisfaction d’appartenir à une com-
munauté.

Devant les craintes psychologiques qui sont à l'origine
de la démobilisation des donneurs, Mme Azzouzi affirme
que des explications simples sur le processus de transfusion
sanguine suffisent pour encourager les plus récalcitrants à
accomplir ce noble geste, expliquant que la peur des ai-
guilles n’est pas spécifique au don du sang mais concerne
également plusieurs actes médicaux.

Par ailleurs, des héros anonymes, hommes et femmes,
s'inscrivent dans la continuité de faire don de leur sang.
Symbole suprême de la vie. Leurs expériences jalonnent
l’histoire du don.

C’est le cas de R. Zakariah, âgé de 35 ans, qui confie
avoir fait don de son sang 11 fois depuis ses 18 ans, regret-
tant que cet acte reste ponctuel à la merci des campagnes
de sensibilisation ou des appels aux dons qui circulent sur
les réseaux sociaux.

"Je suis un donneur plus ou moins assidu mais il m'ar-
rive souvent d'oublier de le faire face aux aléas de la vie. Je
ne suis pas fier de cette situation, mais je compte cette
année faire don de mon sang pour contribuer à sauver des
vies", a-t-il affirmé

A.Sabah, une jeune de 19 ans, a révélé qu’elle avait dé-

cidé de fêter ses 18 ans en faisant pour la première fois don
de son sang. "Il est vrai que je suis novice en la matière mais
je compte perpétuer cet acte généreux".

Elle a souligné que l’Islam encourage les actes de gé-
nérosité. "Allah est généreux et Il aime la générosité", a-t-
elle rétorqué.

E. Latifa a, quant à elle, appelé à encourager le don du
sang. Elle, qui, après une fausse-couche s’est retrouvée dans
l’urgence de recevoir des transfusions sanguine, appelle à
la mobilisation pour sauver des vies à travers ce noble geste.

Célébrée cette année sous le thème “ Sang, plasma :
partageons la vie, donnons souvent !”, la Journée mondiale
du donneur de sang est une occasion pour remercier les
donneurs de sang volontaires, bénévoles, de leur geste sal-
vateur.

C’est également une opportunité pour sensibiliser
l’opinion publique à la nécessité de dons de sang réguliers
pour assurer la qualité, la sécurité et la disponibilité de cette
matière vitale et des produits sanguins pour les patients qui
en ont besoin.

Selon l'OMS, sur les 118,5 millions de dons de sang col-
lectés chaque année dans le monde, 40% le sont dans des
pays à revenu élevé où vit 16% de la population mondiale.

Dans les pays à faible revenu, jusqu’à 54% des trans-
fusions sanguines sont administrées à des enfants de moins
de 5 ans, tandis que dans les pays à revenu élevé, le groupe
de patients le plus souvent transfusé est celui des plus de
60 ans, qui représente jusqu’à 76% des transfusions.

On compte 31,5 dons de sang pour 1.000 habitants
dans les pays à revenu élevé, 16,4 dans les pays à revenu
intermédiaire supérieur, 6,6 dans les pays à revenu inter-
médiaire inférieur et 5,0 dans les pays à faible revenu, selon
la même source.

Par Sofia El Aouni 
(MAP)

Don de sang

Le noble geste qui
sauve des vies

Programme de quatre capsules vidéo pour orienter, sensibiliser et informer les pèlerins
L'Office national des aéroports (ONDA) a mis en

place, dans le cadre de l'opération Hajj 2023, un pro-
gramme de quatre capsules vidéo pour orienter, informer
et sensibiliser les pèlerins. 

Dans un communiqué, l'Office a souligné que ces
capsules portent sur la préparation du voyage à domicile,
l'arrivée à l'aéroport, les précautions à prendre, les forma-
lités à remplir, ainsi que sur l'accompagnement et l'assis-
tance dans les aéroports et les services fournis.

Ces capsules de sensibilisation élaborées sous le
thème "Servir les pèlerins, un honneur pour nous" sont
publiées sur les réseaux sociaux via les pages officielles de

l'Office national des aéroports.
Ces capsules peuvent être consultées sur YouTube

via les liens suivants : 
La préparation du voyage à domicile :

https://www.youtube.com/watch?v=gFL4S17BnA0
Les formalités à l'aéroport :

https://www.youtube.com/watch?v=zoFnAnn23aU
Le parcours des pèlerins au terminal 3 de l'aéroport

Mohammed V :
https://www.youtube.com/watch?v=TuWFrwEalVw

Les formalités après le retour des Lieux Sains :
https://www.youtube.com/watch?v=6Ao3uMoRUiw

Vague de chaleur de jeudi à samedi 
Une vague de chaleur est prévue de jeudi à samedi dans

certaines provinces du Royaume, avec des températures va-
riant entre 37 et 42°C, a annoncé mardi la Direction générale
de la météorologie (DGM).

Ainsi, des températures oscillant entre 37 et 42°C concer-
neront les provinces de Béni Mellal, Fquih Ben Salah, Settat,
Youssoufia, Marrakech, Chichaoua, Rehamna, El Kelaa des
Sraghna, Ouezzane, Taounate, Sidi Kassem, Sidi Slimane,
Khemisset, Zagora, Tata, Oued-Ed-Dahab et Aousserd, a
indiqué la DGM dans un bulletin d'alerte dont le niveau de
vigilance est orange.

Cérémonie de remise des prix
du programme des écoles vertes

Consécration des
établissements
Chaouki Al Jirari 
et Oukba Ibn Nafiâ
La cérémonie   remise des prix de la 2ème

édition de la compétition inter-écoles, or-
ganisée par Casa Baïa dans le cadre du

programme des écoles vertes, a eu lieu récem-
ment au Centre culturel Al Hassani à Casablanca.

A cette occasion,  Zineabiddine Mhal, res-
ponsable de sensibilisation et de consultation so-
ciale à Casa Baia, a indiqué que  “le programme
écoles vertes est organisé par Casa Baia, sous la
supervision de la commune de Casablanca, en
partenariat avec l’Académie régionale d’éduca-
tion et de formation de la région Casablanca-Set-
tat ». Ajoutant que «cette compétition qui a
rassemblé 32 écoles publiques de différents ar-
rondissements de Casablanca, a été organisée en
deux phases: la première a vu la participation de
32 écoles pour qu’à la senconde, il n’en reste que
16 dont deux établissements scolaires se sont
qualifiés à la finale, à savoir l’école Chaouki Al Ji-
rari de Hay Mohammadi et l’école Oukba Ibn
Nafiâ de Roches Noires »

Pour les organisateurs de cette manifestation,
qui a connu la présence du ministre de l’Industrie
et du Commerce, Ryad Mezzour, l'objectif  est
d’instaurer une culture de préservation de la pro-
preté de la ville dans l’esprit de la nouvelle géné-
ration. A l’issue de ce programme, les élèves
reçoivent un diplôme qui leur confère la qualité
d’ambassadeur de la propreté dans leur famille,
leur quartier et leur ville.

La finale s’est déroulée sous forme d’une
épreuve de 3 étapes: un Quiz, un jeu sur le tri et
un autre sur le recyclage. Les deux équipes ont
fait preuve d’un esprit de compétitivité et d’une
grande maîtrise ainsi que de grandes compé-
tences quant aux gestes écocitoyens. Ainsi, en fin
de compte, les deux écoles Chaouki Al Jirari de
Hay Mohammadi, et Oukba Ibn Nafiâ de Roches
Noires terminent en pole position ex æquo.

Cette initiative a sensibilisé les enfants à la
protection de l’environnement, de même que les
chérubins  ont appris qu’avec des gestes simples,
ils peuvent préserver la propreté de leur ville et
démontrer leur capacité à prendre l’initiative
d’assurer la salubrité de leur environnement.

Hasna Bourhannou 
(Stagiaire)

Soc 4.qxp_Mise en page 1  13/06/2023  13:11  Page1







L    

SMAP Immo Paris : Affluence
record et participation en force
des promoteurs immobiliers

La 18ème édition du Salon de
l’immobilier marocain “SMAP Immo
Paris”, tenue du 9 au 11 juin au parc
d'expositions – Porte de Versailles à
Paris, a été couronnée de ''succès'',
avec 35.000 visiteurs venus découvrir
une offre diversifiée couvrant 60
villes du Royaume, indiquent les or-
ganisateurs de cet événement, pre-
mier et plus grand rendez-vous
annuel de l’immobilier marocain.

Ainsi, des centaines de projets
immobiliers au Maroc ont été expo-
sés lors de ce salon, qui constitue,
selon un communiqué de ses initia-
teurs, un espace de rencontre “idéal”
aussi bien pour les Marocains de
France et visiteurs européens à la re-
cherche d’opportunités d’investisse-
ments dans des biens immobiliers
que pour les promoteurs soucieux de
présenter leurs projets et leurs offres
à une clientèle de plus en plus attirée
par le potentiel prometteur du mar-
ché marocain, rapporte la MAP.

SMAP Immo confirme une fois
de plus l’attachement indéfectible des
Marocains du monde et particulière-
ment de France à leur pays d’origine,
qu’ils expriment à travers la recherche
active d’investissements immobiliers,
ce qui s’est traduit, durant les trois
jours du Salon, par la réalisation ef-
fective de nombreuses transactions
immobilières ou par l’expression d’in-
tentions dans ce sens, poursuit-on de
même source.

Les promoteurs immobiliers,
pour leur part, ont été unanimes
quant à la “réussite éclatante” de la
18ème édition du SMAP Immo Paris,
comme en attestent les niveaux re-
cord d’affluence qu’ils ont enregistrés
à leurs stands, l’intérêt marqué et ma-
nifeste des visiteurs pour les projets
immobiliers, tous standing et produits
confondus, ou encore le nombre im-
portant de transactions qui ont été
conclues sur les lieux du Salon, relève
le communiqué.

Fidèle à sa réputation et son
image de marque, le SMAP Immo
Paris 2023 a été également, pour les
35.000 visiteurs, un moment
d’échange précieux où les futurs ac-
quéreurs potentiels ont eu l’opportu-
nité de se renseigner sur toutes les
nouveautés d’ordre juridique, légal,
administratif  et procédural concer-
nant le secteur immobilier, et ce grâce
au cycle de conférences et ateliers sur
des thématiques riches et diversifiées,
outre la présence en force de notaires
et d’experts spécialisés dans différents
aspects, comme la gestion du patri-
moine, la fiscalité ou encore le finan-
cement bancaire, conclut-on.
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La Banque mondiale a al-
loué un financement addi-
tionnel de 350 millions de

dollars au profit du Maroc en vue
de soutenir le secteur de la pro-
tection sociale du pays et conti-
nuer ainsi d’accompagner la mise
en œuvre d’un système de protec-
tion sociale moderne et efficace.

Ce nouveau financement est
«destiné à accentuer et amplifier
les activités du Projet de réponse
d’urgence de la protection sociale
face à la COVID-19 du Maroc,
en complément du Programme
initial de 400 millions de dollars
approuvé et décaissé en 2020», a
précisé l’institution financière in-
ternationale dans un communi-

qué. D’après les explications de la
Banque mondiale, il soutiendra la
conception du programme d’al-
locations familiales universelles
du Maroc et renforcera à moyen
terme la capacité d’adaptation du
système de filets sociaux.

Soutenir l’opérationnalisation
d’éléments clés de la réforme de
la protection sociale

Par ce nouveau décaissement,
l’institution de Bretton Woods
entend, concrètement, soutenir
«l’opérationnalisation d’éléments
clés de la réforme de la protec-
tion sociale du Royaume, ouvrant
la voie à un système de protec-
tion sociale moderne pour tous
afin de rendre la croissance plus
inclusive », a expliqué le directeur
Pays pour le Maghreb et Malte à
la Banque mondiale, Jesko Hent-
schel. 

Concrètement, il accompa-
gnera deux aspects clés de la ré-
forme de la protection sociale. 

En effet, selon les précisions
de la Banque, « son objectif  sera
de renforcer le soutien aux pro-
grammes de transferts moné-
taires existants du gouvernement
du Maroc et de mettre en œuvre
le nouveau programme non
contributif  d’assurance maladie
destiné aux ménages vulnéra-
bles».

Dans les faits, ce financement
permettra d’assurer une transi-
tion harmonieuse entre les pro-
grammes de transfert monétaires

existants et le programme d’allo-
cations familiales universelles, a-
t-elle expliqué. 

Il accompagnera, par ailleurs,
«la mise en œuvre du programme
AMO-TADAMON, pierre angu-
laire de protection des ménages
face aux risques sanitaires suscep-
tibles d’être exacerbés par les re-
tombées du changement
climatique ». Mais pour y parve-
nir, l’économiste sénior et co-
chef  d’équipe à la Banque
mondiale, Dalal Moosa, estime
qu’« il sera essentiel de mettre à
profit les outils d’identification et
de ciblage des populations vulné-
rables déjà créés ».

Comme l’indique en outre le
communiqué rendu public ré-
cemment, ce nouveau finance-
ment ajoutera également une
composante permettant d’amé-
liorer le système d’information
des programmes d’assistance so-
ciale pour les groupes vulnéra-
bles, notamment les personnes
en situation de handicap. 

Signalons à ce propos que la
prise en compte des personnes
en situation de handicap se fera
«grâce à la mise en œuvre d’un
système d’évaluation des handi-
caps qui facilitera l’identification
ainsi que l’accès aux services», a
souligné l’institution précisant
que celui-ci vise à atteindre toutes
les personnes en situation de
handicap du Maroc (environ 2,6
millions).

Enfin, de l’avis de l’écono-
miste sénior et responsable du
programme à la Banque mon-
diale, Mehdi Barouni, pour ga-
rantir la continuité des
prestations accordées dans le
cadre de tous ces programmes, «il
est essentiel de numériser les
paiements et de moderniser le
Système d’information de gestion
pour une transition réussie vers le
nouveau système envisagé par la
réforme de la protection sociale
», a-t-il affirmé.

A titre de rappel, le finance-
ment initial entendait soutenir le
gouvernement du Maroc dans sa
lutte pour atténuer les impacts de
la crise de la Covid-19.  Et
comme le rappelle la Banque
mondiale dans son communiqué,
«outre les transferts monétaires
d’urgence (Emergency Cash
Transfers, ECT), il intégrait éga-
lement des mesures visant à ga-
rantir l’accès et à renforcer les
programmes de transferts moné-
taires afin de soutenir les mé-
nages vulnérables et les initiatives
de protection sociale du
Royaume».

A noter que «depuis son lan-
cement en 2020, le projet de ré-
ponse d’urgence de la protection
sociale face à la COVID-19 a
permis de poser les bases d’un
système de protection sociale
moderne et efficace », a constaté
Jesko Hentschel.

Alain Bouithy

La Banque mondiale alloue 350 millions de dollars au
Maroc pour renforcer son système de protection sociale

L’institution 
financière 
accompagne la
mise en œuvre
d’un système 
de protection 
sociale moderne
et efficace 

“
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La cérémonie de pose de la pre-
mière pierre du Centre de ser-

vices agricoles à Kpalimé au Togo, a
eu lieu, vendredi, en présence du
chef  de l’État togolais, Faure Esso-
zimna Gnassingbé, et de responsa-
bles de l'OCP Africa.

Ce centre de services agricoles,
un pilier majeur dans le développe-
ment du secteur agricole togolais, est
une initiative conjointe du gouver-
nement togolais et du Groupe OCP,
avec le soutien de la Banque mon-
diale, indique, lundi, l'OCP Africa
dans un communiqué.

Cette pose de la première pierre
par le Président Faure Essozimna
Gnassingbé donne suite aux accords
signés la semaine dernière par les
deux parties et prouve leur engage-
ment envers une agriculture nova-
trice et créatrice de valeur dans le
pays, ajoute la même source. 

A cette occasion, le directeur gé-
néral de l'OCP Africa, Mohamed
Anouar Jamali, a souligné que le
Centre de services agricoles à Kpa-
limé contribuera au développement
agricole au Togo. Il a relevé que ce
Centre fournira aux agriculteurs to-
golais les outils, les connaissances et
les services dont ils ont besoin pour
améliorer leur productivité et leur
rentabilité, rapporte la MAP. 

"Nous sommes fiers de collabo-
rer avec le gouvernement togolais
dans cette initiative clé pour l’agri-
culture et nous remercions la
Banque mondiale pour son soutien",
a-t-il souligné. "Ensemble, nous tra-

vaillons à la transformation du sec-
teur agricole togolais, en mettant
l'accent sur la durabilité, l'innovation
et l'autonomisation des agriculteurs",
poursuit-il. 

En effet, le Centre vise à amélio-
rer la compétitivité des chaînes de
valeur agricoles et à renforcer les ca-
pacités des agriculteurs en fournis-
sant un large éventail de produits et
services essentiels. Le Centre de ser-
vices agricoles à Kpalimé sera un
guichet unique régional pour les
agriculteurs togolais, offrant un
accès facile à des intrants agricoles
de qualité tels que les engrais, les se-
mences et les produits phytosani-
taires, poursuit le communiqué.

De plus, le centre fournira des
services et des conseils agrono-
miques de proximité, permettant
aux agriculteurs de bénéficier d'un
accompagnement personnalisé pour
améliorer leurs pratiques agricoles,
relève OCP Africa. L'une des com-
posantes essentielles du centre sera
la production de fertilisants adaptés
aux besoins spécifiques des sols et
des cultures, grâce à la mise à dispo-
sition d'un Smart Blender, qui per-
mettra aux agriculteurs d'obtenir des
mélanges d'engrais personnalisés
pour optimiser la nutrition des cul-
tures et des sols et améliorer les ren-
dements. 

Le Centre de services agricoles
sera équipé d'un laboratoire mo-
derne pour l'analyse des sols, per-
mettant l'établissement et la mise à
jour de la carte de fertilité des sols.

De plus, le laboratoire assurera le
contrôle qualité des engrais en me-
surant la teneur des éléments nutri-
tifs (N, P et K) et des additifs (Zn,
B, Mn, S ...). Il fournira également
des services d'analyse des sols et de
contrôle qualité pour d'autres ré-
gions et partenaires. 

La mécanisation agricole et les
systèmes d'irrigation joueront égale-
ment un rôle clé dans le centre. Des
machines agricoles et du matériel
d'irrigation seront mis à disposition
des agriculteurs, avec un atelier mé-
canique pour l'entretien préventif  et
curatif  des machines. 

En plus de ces services clés, le
centre comprendra un call center of-
frant un soutien continu aux agricul-
teurs, une ferme modèle pour

démontrer les bonnes pratiques
agronomiques, ainsi qu'un réseau de
conseillers agricoles pour accompa-
gner et renforcer les capacités des
agriculteurs. Ainsi, le Centre de ser-
vices agricoles à Kpalimé est un
exemple concret de l'engagement de
l'OCP Africa à contribuer au déve-
loppement durable de l'agriculture
en Afrique et à soutenir les efforts
du gouvernement togolais pour mo-
derniser les chaînes de valeur agri-
cole. 

Grâce à de telles initiatives, OCP
Africa contribue, ainsi, à la réalisa-
tion de la vision d'une agriculture
prospère et résiliente portée par le
gouvernement togolais. OCP Africa,
filiale du Groupe OCP, a pour mis-
sion de contribuer au développe-

ment d'écosystèmes agricoles inté-
grés en Afrique, en travaillant étroi-
tement avec les agriculteurs pour
contribuer à développer le potentiel
agricole du continent à travers des
solutions adaptées aux conditions
locales et aux besoins des sols et cul-
tures. Elle contribue également à sé-
curiser la production d'engrais
accessibles à proximité des grands
bassins agricoles, à renforcer ses ca-
pacités logistiques et à développer de
nouveaux réseaux locaux de distri-
bution. 

OCP Africa est présente dans de
nombreux pays africains  : Côte
d'Ivoire, Sénégal, Cameroun, Kenya,
Ghana, Nigeria, Zambie, Bénin,
Tanzanie, Ethiopie, Burkina Faso et
Rwanda.

Pose de la première pierre du Centre de
services agricoles à Kpalimé au Togo

Une initiative conjointe du gouvernement togolais et du Groupe OCP 

Les réalisations globales de l’activité mo-
nétique ont atteint 138,3 millions d’opé-

rations pour un montant global de 114,5
milliards de dirhams (MMDH) durant le pre-
mier trimestre 2023, selon le Centre moné-
tique interbancaire (CMI). 

Cette activité qui comprend les opéra-
tions de retrait d’espèces sur le réseau des gui-
chets automatiques, les opérations de
paiement auprès des commerçants et eMar-
chands, les opérations de paiement sur les
guichets automatiques bancaires (GAB) et les
opérations de Cash Advance, par cartes ban-
caires, marocaines et étrangères, au Maroc,
ressort en progression de 16,6% en nombre
d’opérations et de 18,4% en montant par rap-
port à la même période en 2022, indique le
CMI dans son récent rapport. 

Durant la période du premier trimestre

2023 et au Maroc, les cartes marocaines ont
enregistré, en paiements et en retraits, 130,8
millions d’opérations pour un montant de
105,6 MMDH en progression de 13,1% en
nombre d’opérations et 13,1% en montant
global des opérations, rapporte la MAP.

Les opérations par cartes marocaines au
Maroc se répartissent en retrait (72,1% en
part du nombre d’opérations et 87,8% en
part du montant), paiement chez les com-
merçants et eMarchands (27,6% en part du
nombre d’opérations et 12,1% en part du
montant), et paiement sur GAB avec 0,2%
en part du nombre d’opérations et 0,1%, en
part du montant, fait savoir la même source.
Les opérations de retraits par cartes maro-
caines sur les guichets automatiques au
Maroc ont totalisé, durant la période du pre-
mier trimestre 2023, 94,4 millions d’opéra-

tions pour un montant de 92,7 MMDH, en
progression de 9,6% en nombre d’opéra-
tions.

Les opérations de paiements par cartes
marocaines auprès des commerçants et
eMarchands affiliés au CMI ont atteint, pour
leur part, 36,2 millions d’opérations pour un
montant de 12,8 MMDH, en progression de
23,8% en nombre d’opérations et de +22,8%
en montant. Les opérations de paiements sur
GAB par cartes marocaines pour le paiement
des factures, des taxes et l’achat des recharges
Télécom ont totalisé 298 mille opérations
pour un montant de 87,2 millions de dirhams
(MDH), en régression de 28,9% en nombre
d’opérations et de 21,4% en montant.

Par ailleurs, les cartes marocaines à vali-
dité internationale ont réalisé 3,7 millions
d’opérations en devises à l’étranger ou sur des

sites marchands étrangers, retraits et paie-
ments, pour un montant global de 2,3
MMDH en régression de 0,9% en nombre
d’opérations et en progression de 32,1% en
montant par rapport à la même période en
2022.  Durant la période du premier trimestre
2023 et au Maroc, les cartes étrangères ont
enregistré, en paiements et en retraits, 7,4 mil-
lions d’opérations pour un montant de 9
MMDH avec une progression de 161,7% en
nombre d’opérations et de 165,6% en mon-
tant. Les opérations par cartes étrangères au
Maroc se répartissent en retrait (30,5% en
part du nombre d’opérations et 38,1% en
part du montant), paiement (69% en part du
nombre d’opérations et 60,9% en part du
montant) et Cash Advance (0,5% en part du
nombre d’opérations et 1% en part du 
montant).

Activité monétique au Maroc : 138,3 millions
d’opérations pour 114,5 MMDH à fin mars 2023
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La musique andalouse sera à l’hon-
neur à Casablanca à l’occasion de
la célébration du 22 au 24 juin de

la Fête de la musique sous le thème "Le
Maroc, berceau des civilisations et terre
de mixité culturelle", indique l’Associa-
tion marocaine de la musique andalouse
(AMMA).

Dans un communiqué, l’AMMA
annonce l’organisation, à l’occasion de
la célébration de la Fête de la musique,
de trois spectacles enchanteurs qui
transporteront l’audience dans un
voyage musical à travers différentes ré-
gions du Maroc et d'ailleurs.

Lors de cet événement, initié sous
l’égide du ministère de la Jeunesse, de la
Culture et de la Communication, les
convives seront bercés par les rythmes
envoûtants, les mélodies vibrantes et les
sonorités traditionnelles des instru-
ments marocains, enrichis par des in-
fluences contemporaines et des
collaborations originales, relève la même
source.

Dans ce cadre, Nabyla Maan &
Coco Diam’s donneront, le 22 juin, un
concert inédit au cours duquel ils en-
chanteront le public par un florilège
musical international : Jacques Brel, En-
rico Macias, Smahan, Julio Egliçias, Mel-
houn, Chgouri, Samy El Maghribi,
Salim El Hilali...

Aussi, l’orchestre Feu Arbi Temsa-
mani, dirigé par maître Mohamed
Amine Akrami, et la voix cristalline de
Zainab Afailal rendront hommage, le 23
juin, à la chanson du nord et feront vi-
brer l’audience de leurs rythmes aux ins-

pirations méditerranéennes : répertoire
de Feu Abdessadek Chkara, Chaâbi de
Tétouan, musique andalouse et chant
soufi.

La Fête de la musique se poursui-
vra, le 24 juin, à travers un rendez-vous
des légendes avec au menu un concert
aux couleurs du Maroc et de sa noble
musique andalouse classique, dite Al
Ala, qui sera donné par le prestigieux or-
chestre andalou de Fès présidé par le
grand maître Mohamed Briouel, ac-

compagné du ténor hors-pair Haj Mo-
hamed Bajeddoub, et le grand artiste
Noureddine Tahiri Jouti.

"Cet événement musical célèbre le
patrimoine musical andalou dans l’ob-
jectif  de créer un véritable dialogue
entre les cultures, en fusionnant les tra-
ditions marocaines avec des inspirations
musicales d’origine internationale", sou-
ligne Fatima Mabchour, présidente fon-
datrice de l'AMMA.

Il est également l'occasion d'explo-

rer les richesses musicales du Maroc et
d'honorer son héritage en tant que car-
refour millénaire des civilisations",
ajoute-t-elle, notant que l'AMMA s'est
engagée, depuis sa création, dans l'ex-
ploration du patrimoine musico-culturel
marocain et s'investit pour soutenir son
développement dans les différentes ré-
gions du Maroc tout en mettant à l'hon-
neur ses différentes composantes
civilisationnelles et territoriales.

La musique andalouse 
à l'honneur à Casablanca
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Les activités de la 32ème édition du Salon du
livre de Doha se sont ouvertes, lundi à la ca-

pitale qatarie, Doha, avec la participation de nom-
bre de maisons d'édition de 37 pays, dont le
Maroc.

Au moins douze maisons d'édition maro-
caines participent à cette édition qui se poursuit
jusqu'au 21 juin courant, en l'occurrence le Cen-
tre culturel du livre, "Sliki Ikhwan", "Fassila",
"Bab Al Hikma", "Dar Al Aman", "Adar Al Ma-
ghrebia", "Centre Njeebawaih", "Dar Al Ma-
dhab", la Fondation Qatr an nada pour la culture,
les médias et l'édition, ainsi qu’un pavillon du mi-
nistère de la Jeunesse, de la Culture et de la Com-
munication.

Le Maroc est représenté à cette édition avec
des titres variés se rapportant au roman, à la poé-
sie, au théâtre, à la philosophie, à la religion, en
plus de livres qui s'intéressent au patrimoine et à
l'histoire du Royaume, ainsi que des œuvres des-

tinées aux enfants.
Le siège principal du Salon du livre de Doha,

dont le Royaume d'Arabie saoudite est l'invité de
cette édition, accueillera 37 colloques culturels,
scientifiques, littéraires et sociaux, en plus de soi-
rées poétiques. En marge de cette édition, 48 ate-
liers et 87 expositions se tiendront au pavillon des
enfants, dont des ateliers d'art et des activités dé-
diées aux enfants.  Cette année, le Salon de Doha
offre de nombreux services au public, dont un
service de guide de lecture, un service pour ré-
pondre aux questions des lecteurs, en plus d'une
application mobile pour rechercher des livres et
un parking gratuit pour le public. 

Le secrétaire adjoint aux affaires culturelles
au ministère de la Culture, Ghanem bin Mobarak
Al Ali Al Maadeed, a indiqué que l'édition de
cette année du Salon du livre de Doha est la plus
grande, avec la participation de centaines de mai-
sons d'édition locales, arabes et internationales.

La pièce théâtrale "Transe" de l'Asso-
ciation Choreospirit a été donnée en

représentation, récemment à Fès, dans le
cadre des tournées artistiques organisées
avec le soutien du ministère de la Jeu-
nesse, de la Culture et de la Communica-
tion (département de la Culture).

Cette pièce théâtrale, mise en scène
par le jeune artiste Reda Tsouli, et dont
les rôles ont été interprétés par les comé-
diens Kenza Fergag, Said El Ouadghiri,
Siham Lalou, Zineb Fergag, Abdelkhalak
El Sady, Abdelali Bilali et Mustafa Ezza-
her, fait revivre aux spectateurs des évé-
nements qui se sont produits durant les
années vingt du siècle dernier lors de l'oc-
cupation hispano-française du Maroc.

Cette œuvre jette la lumière sur cer-
tains aspects liés aux coutumes et tradi-
tions des habitants de la médina de Fès à
cette époque ainsi que sur le patrimoine

culturel de la capitale spirituelle du
Royaume, en soulignant l'importance de
certains espaces historiques tels que "Bab
Al-Makina", cinéma "Bab Boujloud", et
"Maristan Sidi Faraj".

Dans une déclaration à la MAP et à
sa chaîne d'information en continu
(M24), le metteur en scène de la pièce
théâtrale a expliqué que cette œuvre artis-
tique raconte l'histoire d'une fille atteinte
d'une maladie incurable et qui a pensé
écrire un roman inspiré de l'histoire ma-
rocaine et précisément de l'année 1927
dans la ville de Fès.

Pour sa part, la comédienne Kenza
Fergag a indiqué, dans une déclaration si-
milaire, que le rôle de la narratrice "Leila"
lui a demandé d'énormes recherches en
vue de cerner le personnage sur tous les
plans, notamment au niveau psycholo-
gique.

Participation  de maisons d'édition marocaines
à la 32ème édition du Salon du livre de Doha

Représentation à Fès de la
pièce théâtrale “Transe”
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Les chercheuses Myriam Cherti, Nas-
sima Moujoud, Zhour Bouzidi, Leila
Bouasria et Hayat Zirari se sont pen-

chées, vendredi à Rabat, sur la condition de
la gent féminine et sa lutte continue pour
accéder à l'ensemble de ses droits, dans le
cadre de la 2ème conférence du Cycle Fa-
tima Mernissi, tenue à l'occasion de la
28ème édition du Salon international de
l’édition et du livre (SIEL).

Ce débat, centré sur la thématique "Où
en est la recherche académique sur les
femmes marocaines?", s’inscrit dans la
pensée féministe de Fatima Mernissi et a
été conçu en hommage à cette grande so-
ciologue et anthropologue, dont les travaux
académiques ont pris le relais avec de bril-
lantes chercheuses dans une forme de mi-
litantisme et d’engagement, indique samedi
un communiqué du Conseil de la commu-
nauté marocaine à l'étranger (CCME). Fa-
tima Mernissi a beaucoup apporté avec ses
travaux et sa pensée et a structuré le travail
de recherche sur les femmes et par les
femmes, a souligné la modératrice de la
rencontre, Chadia Arab.

"Elle a été à contre-courant de la pen-
sée majoritaire qui a mis l’accent sur des
femmes souvent présentées comme des
victimes. Elle a travaillé avec une pensée
féministe, engagée et égalitaire, et s’est au-
torisée à écrire sur des sujets qui pouvaient
fâcher, comme la religion, la politique ou
autres. Elle était travailleuse, audacieuse et
a su encourager une lecture féministe d’un
savoir académique féminin et initier une
génération de chercheuses au Maroc, mais
aussi dans le monde arabe et ailleurs dans
le monde", a-t-elle poursuivi.

Pour sa part, l'anthropologue et pro-
fesseure de l’enseignement supérieur à
l’Université Hassan II, Hayat Zirari, a indi-
qué que les recherches de Fatima Mernissi
ont  rejoint les approches féministes qui
ont émergé depuis les années 70 et qui ont
enrichi la théorie critique en mettant en
évidence les structures sociales et cultu-
relles des inégalités des sexes.

Et d’ajouter qu’elle a directement ou
indirectement façonné et impacté les
jeunes étudiants des années 80. "J’ai pu re-
tenir des moments importants pour les re-
cherches sur les femmes, notamment ceux
de l’édification de la démocratie et de l’éga-
lité dans notre pays, de l’émergence de
nouvelles problématiques en socio-anthro-
pologie.

Comme elle a pu nous transmettre ses
qualités de chercheuse accomplie, de nar-
ratrice hors norme, avec une pédagogie pas
du tout classique, pour aller réfléchir sur la
place et le statut de la femme qui peut œu-
vrer dans le changement de la réalité so-
ciale", a-t-elle poursuivi.

Par ailleurs, Zhour Bouzidi, profes-
seure à l’Université Moulay Ismail de Mek-
nès et chercheuse, en entreprenant des
travaux de recherches sur l’agriculture, la
gestion des ressources naturelles et la ru-
ralité de manière globale, s’est vite rendu
compte que ces univers sont toujours as-

sociés à la masculinité. Les femmes sont,
généralement, confinées à la tâche domes-
tique. "Mais, en faisant du terrain dans le
rural, on s’aperçoit de l’importance de l’ac-
tivité productive féminine, dans les
champs, l’élevage, les activités génératrices
de revenus, en plus des tâches domes-
tiques", a-t-elle expliqué.

D'où l’idée de faire des recherches sur
les voies d’autonomisation des femmes
dans le monde rural. Ces femmes ont un
savoir-faire extraordinaire dans divers do-
maines, a-t-elle poursuivi, faisant remar-
quer que dans le travail rémunéré, dans les
chaînes alimentaires ou autres, ces femmes
sont centrales malgré les conditions défa-
vorables dans lesquelles elles exercent.

Pour sa part, l'enseignante-chercheuse
en sociologie à la Faculté des lettres et
sciences humaines Ain Chock de l’Univer-
sité Hassan II de Casablanca, Leila Bouas-
ria, s’est intéressée au changement de ces
rapports de genre dans des situations de
précarité, qui va au-delà des dimensions
économiques. Souvent le travail des
femmes était vu comme un facteur de
changement de ces mutations, a-t-elle ex-
pliqué, précisant que "ce qui est intéressant
dans ces parcours précaires, est que ces
femmes se situent entre le formel et l’in-
formel, à travers des métiers très peu re-

connus et reconnaissables, non seulement
dans les zones rurales, mais aussi ur-
baines".

De son côté, Myriam Cherti, cher-
cheuse au centre des politiques migration
et société à Londres, a choisi ce sujet du
fait du manque de recherches sur cette
communauté installée dans les années 60
au Royaume-Uni. Elle a découvert deux
spécificités particulières à cette migration
qui vient principalement du Nord du
Maroc, mais qui n’est pas structurée, avec
une migration féminine précoce (des céli-
bataires, veuves, …) parties en premier
avant de faire venir leur famille, selon le
communiqué.

"Ce fut un contre-courant par rapport
à toute la littérature qu’on retrouve où la
femme marocaine est devenue visible à la
fin des années 70 et au début des années
80 avec le regroupement familial. C’est là
où j’ai commencé mes recherches, tout en
m’inspirant des travaux de Fatima Mer-
nissi, en dehors des références étrangères,
qui évoquaient ce capital social", a-t-elle
fait savoir.

Nassima Moujoud, professeure de
conférence en anthropologie à l’Université
de Grenoble, a, quant à elle, porté ses tra-
vaux sur le genre, l'emploi, la mobilité et la
sexualité dans le contexte du Maroc et de

la France. Elle a rappelé que Fatima Mer-
nissi est pionnière sur un ensemble de su-
jets et d’analyses. Ce sont les transmissions
de la génération qu’elle a étudiée qui ont
influencé son parcours.

"C’est ce qui m’a poussé à m’appuyer
sur les travaux de Mernissi dans mon par-
cours d’étudiante au Maroc. Ce parcours a
soulevé la question du rapport entre mino-
rité, majorité, notamment entre amazigh et
arabophone dans le contexte de l’indépen-
dance de l’Etat marocain. Cette articulation
entre majoritaire et minoritaire était une
perspective qui va se retrouver dans mon
parcours en France où je rencontre un en-
semble de Marocaines parties seules,
veuves ou divorcées et je m’étonne de l’ab-
sence de travaux identifiant leur présence",
a-t-elle dit.

Dans le contexte marocain, ajoute Nas-
sima, c’est la migration rurale de l’Atlas
vers Casablanca (80-90) dans le recrute-
ment de jeunes domestiques qui se retrou-
vent seules ne maîtrisant pas l’arabe, en
situation minoritaire d’exploitation et par-
fois de violences. Le contexte français fait
émerger cette articulation entre précarité,
autonomie et domination dans le cas de
femmes sans papiers qu’elle a accompa-
gnées dans leur lutte pour avoir des droits
en France.

   
   

Les droits des femmes au cœur
du Cycle Fatima Mernissi
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Introduction
« Je voudrais, à l’entame de mon

propos, adresser mes vives félicita-
tions au ministère marocain de la Jeu-
nesse, de la Culture et de la
Communication pour l’organisation
de la présente rencontre et lui dire un
grand merci pour avoir bien voulu
m’y convier. Je lui adresse tout autant
mes félicitations pour la 28ème édi-
tion du Salon international de l’édi-
tion et du livre (SIEL) auquel il m’a
également invitée.

J’ai été particulièrement sensible
au thème de la rencontre qui porte
sur le rassemblement africain avec
comme référent cette fois-ci encore
la culture. Je dis bien cette fois-ci en-
core parce qu’en effet, il y a tout juste
quelques mois, au mois de mars de
cette année, c’est l’Académie du
Royaume du Maroc qui nous conviait
à un important colloque sur la ques-
tion de l’oralité comme registre d’in-
terlocution privilégié en Afrique. A
cette occasion, nous nous étions ef-
fectivement interrogés sur ce qu’il
fallait faire pour outiller efficacement
ce registre d’interlocution face aux
défis des plateformes numériques qui
régissent, à ce jour, la communication
au niveau planétaire. Quelques jours
plus tard et toujours dans le même
mois, ce sont des écrivaines des qua-

tre coins de l’Afrique qui se retrou-
vaient à Rabat, à l’initiative de nos
soeurs marocaines, pour la création
d’une ligue panafricaine des écri-
vaines du continent. Lors de nos
échanges, nous avions convenu d’en-
visager la mise en place de régions
culturelles au niveau du continent in-
cluant les îles, de façon à ce que
toutes les parties de l’Afrique puis-
sent être prises en compte et repré-
sentées dans les instances que notre
ligue viendrait à mettre en place.
Voilà encore aujourd’hui cette grande
rencontre sur le thème du rassemble-
ment africain autour de la culture qui
résonne comme une exhortation à
une refondation de ce regroupement
sur de nouvelles bases   essentielle-
ment culturelles.

Au regard de tous ces actes de
très forte portée, je voudrais inviter
tous les éminent-e-s   ici présent-e-s
à rendre un hommage appuyé au
Royaume du Maroc pour son enga-
gement et sa détermination en faveur
du «rassemblement africain» et d’un
vivre ensemble panafricain.

A ce thème culturel déjà très por-
teur, s’ajoute cette fois-ci la sécurité
spirituelle, sujet hautement sensible
s’il en est, au regard de tout ce qui se
passe dans nos pays africains et dans
le monde en général au nom des

croyances, de la religion et du spiri-
tuel.

Il peut effectivement paraître
«aller de soi» que culture et spiritua-
lité soient liées dans une réflexion
d’une envergure visant le rassemble-
ment africain, tant tout cela est vrai-
ment imbriqué en Afrique. On parle
même de religion traditionnelle en
Afrique (subsaharienne tout au
moins) face à des religions révélées
ou importées et ce serait donc
comme légitime de s’interroger sur
l’interaction qu’il pourrait y avoir
entre culture, spiritualité et rassem-
blement africain.

Pour contribuer à cette réflexion,
j’ai opté, pour ma part, pour m’es-
sayer dans un premier temps à une
tentative de cadrage du thème. Il
s’agira pour moi de donner ma com-
préhension de ce thème afin de pou-
voir présenter dans un deuxième
temps tous les éléments à prendre en
compte pour assurer effectivement le
rassemblement africain sur fond cul-
turel, garantissant la sécurité spiri-
tuelle. Je terminerai cette intervention
également sur une tentative de lien
qu’on pourrait établir entre les tri-
bunes que j’ai évoquées plus haut, à
savoir le colloque sur l’oralité en
Afrique et le projet de création d’une
ligue panafricaine des écrivaines, avec
la présente rencontre.

1. Essai de définition/cadrage
du thème

Pour donner un essai de cadrage
du thème de notre rencontre, je dirais
qu’un rassemblement africain sur
fond culturel tel que suggéré par le
thème de la rencontre me paraît être
un souhait fort, une volonté, une dé-
termination à repenser les bases du
rassemblement africain.

En effet, nous sommes tous té-
moins des tentatives de regroupe-
ments que sont nos ensembles
sous-régionaux d’envergure plus ou
moins importante selon le nombre
de pays impliqués.

En ce qui concerne la région
Afrique de l’ouest que je connais un
peu, je pourrais citer des organismes
passés ou actuels tels que la Commu-
nauté économique de l’Afrique de
l’Ouest (CEAO), la Communauté
économique des Etats de l’Afrique de
l’Ouest (CEDEAO), l’Union moné-
taire ouest africaine (UMOA),
l’Union économique et monétaire
ouest africaine (UEMOA), le Conseil
de l’entente, l’Autorité de développe-

ment intégré des Etats du Liptako-
Gourma, l’Autorité du Bassin du
Niger et j’en passe. Ces regroupe-
ments sont d’orientation/d’essence
politique, politico-économique et/ou
monétaire selon l’actualité de plus ou
moins longue durée, de plus ou
moins large impact, etc.

A ces premiers regroupements
sont venus s’ajouter ces derniers
temps, autres tels que le G5-Sahel par
exemple qu’on pourrait qualifier de
stratégiques et qui sont motivés par
la situation sécuritaire difficile à la-
quelle fait face actuellement la quasi-
totalité des pays de la région du Sahel
et même au-delà.

Au niveau du contient, il faut évi-
demment citer l’Organisation de
l’Unité africaine qui a cédé le pas à
l’Union africaine.

Ces regroupements ont fait ou
font, peu ou prou, preuve de leur in-
térêt et de leur efficacité en termes
d’intégration, de développement et
de bien-être des populations pour les
pays qui en sont membres.

Le constat évident cependant est
qu’aucun des regroupements ci-des-
sus évoqués n’est d’orientation cultu-
relle comme l’Organisation de la
Francophonie par exemple dont la
base essentielle de regroupement est
la langue française ou alors au Com-
monwealth qui est plutôt anglophone
! Nos regroupements africains ne
sont donc pas construits, à ma
connaissance tout au moins, sur une
orientation culturelle même si le volet
culturel occupe une place importante
à travers de grands départements et
de programmes spécifiques dans
leurs organigrammes respectifs.

L’intérêt et les enjeux de tels re-
groupements «culturels» comme la
francophonie sont sans nul doute im-
portants et il me parait légitime que
la même démarche puisse être envi-
sagée au niveau africain. La question
serait cependant de savoir si les pays
africains sont prêts à se donner tous
les moyens pour en arriver là et par-
ticulièrement dans le contexte actuel
oû l’urgence dans la plupart de nos
pays semble être plutôt la sécurisa-
tion des territoires et la construction
d’un vivre-ensemble mis à mal par les
conflits armés, le terrorisme, l’extré-
misme violent et même la famine par
endroits !

Ma position sur cette question est
que justement, pour l’Afrique, c’est
bien dans la direction culturelle qu’il
faudrait essayer peut-être d’aller à

Rencontre sur 
“Le rassemblement africain : le fond
culturel et la sécurité spirituelle”
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présent, là où les autres bases de regrou-
pement ont monté leurs limites.

Je crois que c’est à cette réflexion que
la présente rencontre nous invite, même si
les moyens pour ce regroupement sont
loin d’être évidents, loin d’être acquis, à
commencer par la volonté politique qui en
est «le déterminant crucial» !

Pourquoi ne pas penser, à ce stade, à
une Communauté culturelle des Etats
d’Afrique de l’Ouest (C.CE.AO) par
exemple ou une Union culturelle ouest
africaine (UCOA) et se donner la volonté,
le temps et «tous les ingrédients» pour
construire et consolider de tels espaces?

Si des espaces de cette nature arri-
vaient à être construits en Afrique, la sé-
curité spirituelle se trouverait forcément
prise en charge d’office, dans la mesure où
le spirituel, les questions de croyance, de
religions, de philosophie et toutes les pos-
tures y afférentes sont parties intégrantes
de la culture. La sécurité spirituelle prise
en charge par la culture permettrait préci-
sément que nos religions et croyances afri-
caines endogènes soient respectées et
valorisées au lieu d’être «diabolisées» par-
fois comme du fétichisme !

La construction d’espaces culturels en
Afrique devrait également prendre en
considération d’autres aspects que je vais
aborder de façon synthétique dans la
deuxième partie de cette communication.

2. Eléments constitutifs 
des espaces culturels africains
Pour parler d’espaces culturels intégrés

en Afrique, les éléments, les aspects ci-
après devraient/pourraient être pris en
charge, de mon point de vue :

a. Les langues de communication. Que
fait-on de et avec la très grande diversité
linguistique du continent ou même des
sous-régions prises isolément ? Comment
outiller nos langues pour la communica-
tion «d’aujourd’hui et de demain»? Com-
ment exploiter au mieux cette grande
pluralité de langues que j’estime être une
fabuleuse richesse pour l’Afrique?

b. Les systèmes éducatifs, traditionnels
comme modernes. Quelle «école» pour
l’Afrique, au regard des besoins (qu’il fau-
drait bien cerner, bien identifier)? Com-
ment exploiter les éléments endogènes
d’éducation dans les systèmes éducatifs
modernes en Afrique, si cela doit se faire?
Quels curricula pour l’éducation en
Afrique? En situation d’urgence? Dans la
perspective de l’intégration culturelle, éco-
nomique politique, etc.

c. Les patrimoines culturels/patri-
moines immatériels. Que faut-il sélection-
ner à ce niveau? (la tradition des masques,
les «fétiches», «les dieux tutélaires», les
codes relationnels, les codes familiaux et
sociaux, les cultes des défunts, les classes
d’âge, etc.). Comment les valoriser? Fol-
klore vs culture?

d. La cuisine africaine et les pratiques
culinaires

e. La médecine traditionnelle. Quelle
intégration dans les pratiques modernes
de médecine et de prise en charge des ma-
lades?

f. L’architecture/l’habitat.
g. La gouvernance politique et sociale
Les éléments ci-dessus dégagés ne

peuvent évidemment constituer ni une
liste exhaustive ni être la seule liste perti-
nente, tant est vaste et complexe le do-

maine culturel. Le plus important ici est
qu’on puisse obtenir comme un consen-
sus sur les fondamentaux à prendre en
compte dans le protocole qui devra servir
de base au regroupement culturel envi-
sagé.

Je n’en dirais pas plus sur ce second
point parce qu’il s’agissait surtout pour
moi de dire qu’on peut trouver/dégager
une plateforme consensuelle pour un re-
groupement culturel en Afrique et aussi
d’ajouter que l’aventure «en vaudrait le
coup» pour voir précisément ce que la di-
mension culturelle pourrait nous apporter
là où d’autres dimensions (politique, éco-
nomique et stratégique) ont montré
quelques limites ou un peu d’essouffle-
ment à ce jour.

3. D’une rencontre à l’autre
Comme mentionné dans l’introduc-

tion de cette communication, je voudrais
juste relever dans cette dernière et très
brève partie ce qu’on pourrait établir
comme passerelle entre les rencontres or-
ganisées par le Maroc au mois de mars et
la présente réflexion.

Le lien apparent et évident, ce fil
conducteur reste pour moi la culture
comme déjà dit du reste, qu’il s’agisse de
l’oralité comme registre privilégié de com-
munication en Afrique, des productions
des écrivaines africaines qui s’inspirent
forcément de cette littérature orale ou de
la question d’un regroupement africain sur
fond culturel, on n’en revient toujours à la
culture ; c’est tout à l’honneur de notre
pays hôte et il faut l’en féliciter chaleureu-
sement !

Je crois effectivement qu’il s’agit d’un

choix judicieux parce que la culture est ef-
fectivement le volet/le terrain sur lequel
se rencontreraient presque naturellement
des «frères»/des personnes aux destins liés
et dépendants comme nous souhaitons le
devenir en Afrique, comme nous cher-
chons à le faire et à l’être en Afrique avec
nos différents regroupements.

Conclusion
En guise de conclusion  et au regard

des développements ci-dessus, je voudrais
terminer mon intervention sur une exhor-
tation pour nous africains à regarder réso-
lument dans la direction de la culture, une
culture fédératrice de toutes nos énergies
pour le développement socioéconomique
et le bien-être que nous recherchons pour
nos populations.

Bien évidement ce choix comme tous
les autres que nous avons effectués
jusque-là dans le même objectif  de déve-
loppement socio-économique et politique
de nos pays et pour nos populations, ce
choix donc a forcément un prix à payer à
commencer par la volonté politique du
«vouloir faire ensemble», du «vouloir agir
ensemble» comme d’un vouloir vivre en-
semble auquel nous sommes de toutes les
façons condamnés/contraints pour réussir
collectivement mais aussi individuelle-
ment.

Je réitère mes félicitations et mes re-
merciements au ministère marocain de la
Culture pour ce moment intense
d’échanges et lui souhaite plein succès
pour ses autres initiatives.

Je vous remercie».
Communication au SIEL de

Sanou Bernadette Dao, écrivaine du
Burkina Faso (juin 2023)
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Une dizaine de morts dans des
frappes russes sur Krivyï Rig

Des frappes russes sur
la ville industrielle
de Kryvyï Rig, dans
le centre de

l'Ukraine, ont fait une dizaine de
morts mardi avant l'aube, la Rus-
sie poursuivant sa tactique, de
bombardements nocturnes.

Kiev de son côté a indiqué
lundi soir que son offensive dans
le Sud et l'Est pour libérer des
territoires occupés par la Russie
était "difficile" mais progressait
avec la reprise d'une poignée de
villages dans le Sud du pays.

Moscou, qui dit depuis des
jours repousser des attaques
ukrainiennes, a revendiqué pour
la première fois mardi la prise de
chars allemands Leopard et de
blindés américains Bradley, des
véhicules donnés par les Occi-
dentaux pour que Kiev puisse
mener sa vaste contre-offensive.

A Kryvyï Rig, ville de nais-
sance du président ukrainien Vo-
lodymyr Zelensky située dans la
région de Dnipropetrovsk, une
"attaque massive de missiles" a
touché plusieurs endroits de la
cité et notamment un immeuble
résidentiel, selon les autorités lo-
cales.

"Un immeuble de cinq ni-
veaux a été endommagé", a rap-
porté l'administration régionale
de Dnipropetrovsk sur Tele-
gram.

Le bilan de ces frappes était
de six morts dans la ville, avec au
moins quatre tués dans l'immeu-
ble en question et deux sur un
autre site civil.

Les services d'urgence et les
autorités régionales n'étaient pas
dans l'immédiat en mesure de
donner un bilan détaillé des morts,

des blessés et des disparus.
L'administration régionale a

publié une photo de l'immeuble
très endommagé et noirci par les
flammes, de la fumée s'échap-
pant des étages.

A Kiev, l'administration mili-
taire a également rapporté des
frappes nocturnes de "missiles
de croisière", tout en assurant
que "toutes les cibles ennemies
dans l'espace aérien autour de
Kiev ont été détectées et dé-
truites avec succès".

De son côté, le maire de
Kharkiv (Nord-Est), Igor Terek-
hov, a annoncé que des drones
avaient été lancés "contre des in-
frastructures civiles" et que les
locaux d'une société et un han-
gar y ont été endommagés.

Lundi soir, le président Ze-
lensky a assuré que l'offensive en
cours contre les troupes russes
était "difficile" mais "progressait".

"Les combats sont difficiles,
mais nous progressons, et c'est
très important", a-t-il déclaré
dans son adresse quotidienne,
assurant que "les pertes enne-
mies sont exactement au niveau
dont nous avons besoin".

"La météo n'est pas favora-
ble --la pluie rend notre tâche
plus difficile-- mais la force de
nos soldats donne de bons résul-
tats", a-t-il ajouté, en saluant le
retour du drapeau ukrainien
dans des "territoires nouvelle-
ment libérés".

Les autorités ukrainiennes
ont dit lundi soir avoir repris
sept villages dans le Sud et l'Est
du pays après plus d'une se-
maine de combats.

Plusieurs localités ont no-
tamment été reprises dans la ré-

gion de Zaporijjia (Sud), a pré-
cisé la vice-ministre de la Dé-
fense Ganna Maliar sur
Telegram, en évaluant à 90 km2
la superficie du territoire repris
par les Ukrainiens.

Le ministère de la Défense a
également affirmé lundi avoir
"avancé de 250 à 700 mètres" au-
tour de la ville dévastée de Bakh-
mout (Est), dont la capture a été
revendiquée en mai par la Russie.

Moscou a pour sa part af-
firmé avoir repoussé les attaques
ukrainiennes dans la région de
Donetsk (Est), près de Velyka
Novossilka ainsi que près du vil-
lage de Levadné, proche de Za-
porijjia.

Ces affirmations de Moscou
et de Kiev n'ont pas pu être vé-
rifiées de manière indépendante.

Selon des analystes militaires,
l'Ukraine n'a pas encore lancé le
gros de ses forces dans sa
grande contre-offensive et ses
gains se trouvent encore à plu-
sieurs dizaines de kilomètres des
principales lignes de défense
russes.

Actuellement, ces opéra-
tions semblent se concentrer sur
trois axes principaux : Bakh-
mout à l'Est, dans la zone de
Voulegdar (Sud-Est) et dans
celle de Orikhiv (Sud)

La contre-offensive ukrai-
nienne va durer "plusieurs se-
maines, voire des mois", a
déclaré lundi le président fran-
çais Emmanuel Macron, en sou-
haitant qu'elle soit "la plus
victorieuse possible pour pou-
voir ensuite déclencher une
phase de négociation dans de
bonnes conditions".

Par ailleurs, le directeur de

l'Agence internationale de l'éner-
gie atomique (AIEA), Rafael
Grossi, était à Kiev mardi et doit
aller inspecter, peut-être mer-

credi, la centrale ukrainienne de
Zaporijjia, occupée par la Russie,
pour voir notamment si celle-ci
a été mise en danger par la des-
truction d'un barrage sur le
fleuve Dniepr.

Depuis le début de l'inva-
sion, M. Grossi ne cesse de met-
tre en garde contre le risque d'un
accident nucléaire sur ce site du
Sud-Est de l'Ukraine où il s'est
déjà rendu à deux reprises.

La destruction du barrage
de Kakhovka dont l'eau est uti-
lisée pour refroidir les six réac-
teurs n'a eu aucun effet sur le
refroidissement de la centrale,
selon les autorités russes et
ukrainiennes. Mais ailleurs dans
le Sud elle a provoqué de graves
inondations, faisant 17 morts en
zone occupée par la Russie et dix
en zone sous contrôle ukrainien.

L'Ukraine accuse Moscou
d'avoir démoli l'ouvrage pour
gêner sa contre-offensive. La
Russie dément et accuse Kiev en
retour.

L'Ukraine convoite des
chasseurs F-18 australiens

L'Ukraine s'est enquise auprès de l'Australie de l'état d'une quaran-
taine de chasseurs F-18 retirés du service et entreposés sur une base
près de Sydney, a indiqué mardi à l'AFP l'ambassadeur ukrainien à Can-
berra, Vasyl Myroshnychenko.

"Il y a eu une demande d'information", a déclaré M. Myroshny-
chenko. "L'Ukraine est à la recherche de capacités en avions de chasse,
y compris celui-ci", a-t-il ajouté.

Les Etats-Unis ont donné en mai leur feu vert à de futures livrai-
sons d'avions de combat de fabrication américaine F-16 à Kiev, qui les
réclamait inlassablement pour contrer la puissance russe dans les airs
et frapper les lignes arrière des troupes de Moscou.

"S'ils parviennent à faire jeu égal avec les Russes à cet égard, ils
pourront éloigner les avions lanceurs de missiles de l'Ukraine et repous-
ser les avions d'attaque au sol", a expliqué à l'AFP Mick Ryan, un géné-
ral australien à la retraite.

La Royal Australian Air Force a retiré du service entre 2019 et 2021
ses 71 F-18 en vue de les remplacer par des F-35 plus modernes. Cer-
tains de ces avions ont été vendus au Canada, et 41 sont entreposés sur
une base militaire au nord de Sydney et font l'objet d'une option d'achat
par une société basée au Texas (Etats-Unis), RAVN Aerospace. Selon
une source proche de la négociation, entre 12 et 16 appareils sont en-
core en état de voler.

C'est la première fois que l'Ukraine, dont l'aviation de combat est
composée d'appareils Mig et Sukhoi de l'époque soviétique, manifeste
son intérêt pour des F-18 australiens. Toute livraison de ces avions de-
vrait au préalable être autorisée par RAVN Aerospace, Canberra et
Washington.

"Les détails d'un accord potentiel ne sont pas encore finalisés", a
déclaré à l'AFP Robert Potter, un consultant australien qui conseille le
gouvernement ukrainien. "Mais c'est une idée qui fait son chemin", a-
t-il dit.

Jusqu'à présent, l'Australie s'est engagée pour une aide militaire
d'environ 500 millions de dollars australiens (314 millions d'euros) à
l'Ukraine, comprenant notamment des véhicules blindés Bushmaster
et M113, des drones et des obusiers de 155 mm. Le gouvernement de-
vrait approuver un nouveau train d'aide avant le sommet de l'Otan
prévu en juillet en Lituanie.

L'aviation ukrainienne compte actuellement 82 avions de combat,
selon l'Institut international d'études stratégiques (IISS).
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Intox ou choix définitif ? Kylian
Mbappé a informé le Paris SG qu'il
n'activerait pas l'année supplémentaire
à sa disposition pour prolonger

jusqu'en 2025, ce qui force son club à envi-
sager un départ dès cet été pour récupérer
une indemnité de transfert.

Le club de la capitale s'est pris un nou-
veau coup sur la tête avec la décision de son
attaquant vedette, annoncée lundi par cour-
rier, et révélée par le quotidien L'Equipe.

Elle intervient un peu plus d'un an après
sa prolongation surprise au PSG, club qu'il
a rejoint en 2017 contre 180 millions d'euros
en provenance de Monaco. Le vice-cham-
pion du monde, courtisé notamment par le
Real Madrid, avait prolongé jusqu'en 2024,
avec la possibilité pour lui d'activer une op-
tion pour une année supplémentaire.

Le Français a fait connaître sa décision
lundi dans un courrier transmis au club, a
confirmé à l'AFP une source proche des né-
gociations. La date butoir pour faire son
choix est le 31 juillet 2023.

Sollicité lundi en fin de soirée, l'entou-
rage de Mbappé n'avait pas réagi dans l'im-
médiat.

Un départ de l'attaquant de 24 ans à la
fin de son contrat, à l'été 2024, s'avèrerait ca-
tastrophique pour le PSG car, en plus du
vide laissé dans l'équipe, le club serait privé
des millions d'euros que lui assurerait un
transfert.

Dans ces conditions, le club rouge et
bleu a deux solutions, selon la source proche
des négociations: soit le convaincre d'activer
finalement la clause de prolongation, avant
l'échéance du 31 juillet, soit tenter de le ven-
dre à un club dès cet été et récupérer une
forte somme d'argent en échange.

Le souhait exprimé par le Français lundi
est une contrariété de plus pour les proprié-
taires de QSI, le fonds qatarien arrivé en
2011, après une saison déjà difficile sur le

terrain et en dehors, malgré l'obtention du
titre de champion de France.

De nouveau en échec en Ligue des
champions, le club s'active actuellement
pour trouver un successeur à Christophe
Galtier, placé sur un siège éjectable un an
après son arrivée en provenance de Nice.

Sans entraîneur, le PSG a aussi dit adieu
au champion du monde argentin Lionel
Messi, en fin de contrat et parti sous des sif-
flets du Parc des princes, et à l'expérimenté
Sergio Ramos. L'avenir de l'attaquant Ney-
mar, sous contrat jusqu'en 2025, apparaît
également assez flou.

Quant à Mbappé, il avait déjà laissé en-
tendre qu'il pourrait partir en 2024, à l'occa-
sion de la cérémonie des trophées UNFP, le
28 mai, lors de laquelle il avait gagné un qua-
trième titre consécutif  de meilleur joueur de
la saison en Ligue 1.

"J'ai dit que l'année prochaine je jouerai
au PSG. J'ai encore un an de contrat donc je
vais honorer mon contrat", avait déclaré le
meilleur buteur de la saison 2022-2023.

Le développement de lundi interviendra
en plein rassemblement de l'équipe de
France, dont Mbappé est devenu capitaine
après la Coupe du monde au Qatar, achevée

par un revers en finale contre l'Argentine.
A Clairefontaine, où les Bleus préparent

leurs prochains matches de qualifications à
l'Euro, l'attaquant est apparu très décon-
tracté lundi. Souriant et chambreur, il a par-
ticipé à l'entraînement de la fin d'après-midi
dans la bonne humeur, plaisanté à de multi-
ples reprises avec Didier Deschamps et An-
toine Griezmann et signé des dizaines
d'autographes pour les spectateurs invités
par la fédération.

Rien qui ne laissait présager, en tout cas,
d'un épisode si important se jouant en cou-
lisses.

Sport
Mbappé envisage un départ en 2024
Le PSG au pied du mur

Novak Djokovic est devenu 
dimanche le premier homme 
à remporter 23 titres du 
Grand Chelem grâce à sa victoire 
à Roland-Garros alors, même à 36
ans, il pose la question: "Pourquoi
penser à m'arrêter?"

Où placez-vous ce titre à Roland-Garros
parmi vos 23 du Grand Chelem ?

"C'est évidemment l'un des plus importants. Je
savais en abordant le tournoi puis en abordant la fi-
nale que j'étais sur le point d'écrire une page d'histoire.
Mais j'ai essayé de me concentrer sur la préparation,
comme pour n'importe quel autre match. Bien sûr,
je ne peux pas dire que je ne pensais pas à la ligne
d'arrivée qui était toute proche et qu'une dernière vic-
toire me permettrait de remporter un trophée histo-
rique. Mais mon équipe était là pour créer une bulle
autour de moi. Nous avons réussi à rester dans le
présent et à être aussi bons que nous le souhaitions.
Et évidemment, quand j'ai vu que son dernier coup
droit sortait, j'ai ressenti un énorme soulagement. J'ai
été submergé par des émotions fantastiques. Oui, je
suis très heureux et très fier de ce titre."

Quel effet ça fait d'être le plus grand joueur
de l'histoire ?

"Je ne veux pas dire que je suis le meilleur parce
que ce serait manquer de respect envers tous les
grands champions de notre sport au travers des dif-
férentes époques, quand le tennis se jouait de façon
totalement différente.

J'estime que tous les grands champions de leur
génération ont laissé une immense empreinte, un hé-
ritage, et nous ont pavé la route. Alors je laisse ce type
de discussions sur +qui est le meilleur+ aux autres.
J'ai une très grande confiance en moi et en mes ca-
pacités. Ce trophée est une nouvelle confirmation de
la qualité du tennis que je suis toujours capable de
produire. Les tournois du Grand Chelem sont LA
priorité de ma saison, chaque année, et en particulier
à ce moment de ma carrière. En arrivant à Roland-
Garros, mes résultats sur terre n'étaient pas bons.
Mais dès que je suis arrivé à Paris, je me suis senti dif-
férent, positivement.

J'ai senti qu'au meilleur des cinq sets, j'avais une
très bonne chance, contre n'importe qui. Je sais que
la plupart des gars ressentent de la pression lorsqu'ils
m'affrontent au meilleur des cinq sets et c'est exac-
tement ce que je veux qu'ils ressentent. C'est bon
d'avoir un tel ascendant psychologique. Mais, pour
moi aussi, il y a une telle pression que quand tout est
fini et que je tiens le trophée, un autre trophée du
Grand Chelem, c'est une satisfaction incroyable et
un énorme soulagement. Mais je ne suis pas encore
arrivé au bout de ma route ! Dans la mesure où je

gagne des tournois du Grand Chelem, pourquoi
penser à m'arrêter ? J'ai déjà hâte d'être à Wimble-
don."

Que représente pour vous de devenir le
joueur le plus titré en Grand Chelem, devant
Rafael Nadal et Roger Federer ?

"C'est vrai que je me suis toujours comparé à
eux, parce que ces deux-là sont les plus grands rivaux
que j'ai eus dans ma carrière. Je l'ai déjà dit de nom-
breuses fois, ils m'ont défini en tant que joueur, et ils
ont contribué d'une certaine manière à tout le succès
que j'ai, de par nos rivalités et nos face-à-face. Je ne
compte pas les heures que j'ai passées à réfléchir et à
analyser ce qu'il faut faire pour les battre dans les plus
grands rendez-vous.

Ces deux-là ont beaucoup occupé mon esprit
ces quinze dernières années... Donc c'est incroyable
de savoir que je suis devant eux au nombre de tour-
nois du Grand Chelem gagnés. Mais en même
temps, chacun écrit sa propre histoire. Bien sûr, avec
nous trois dans les vingt dernières années, et n'ou-
blions pas Andy (Murray), les gens ont parlé d'âge
d'or du tennis masculin. Je suis très reconnaissant de
faire partie de ce groupe."

Novak Djokovic : Pourquoi penser à m'arrêter ?
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Le match nul (0-0) face au Cap-Vert est une
bonne opportunité pour l’équipe nationale de
progresser avant la Coupe d’Afrique des na-
tions, a indiqué lundi le sélectionneur national,

Walid Regragui.
«Le match d’aujourd’hui a été difficile et nous

n’avons pas pu trouver des solutions malgré les change-
ments que nous avons apportés», a-t-il souligné en confé-
rence de presse d’après-match disputé lundi au complexe
Moulay Abdellah de Rabat, ajoutant que ce nul est sus-
ceptible de permettre au groupe de revoir sa prestation
et de s’améliorer en prévision des prochaines rencontres.

«A mon sens, on n’a pas été assez agressifs sur le
plan offensif  », a-t-il expliqué, ajoutant que le Onze na-
tional «a manqué d’intensité avec beaucoup de déchets».

Walid Regragui a noté qu’il attend beaucoup plus des
éléments nationaux lors des prochaines échéances, ajou-
tant que ce match a été l’occasion d’engager de nouveaux
joueurs et de voir leur potentiel.

«Nous disposons de six mois pour revoir notre jeu
et pour progresser », a-t-il dit, notant que "le retour des
joueurs absents va revigorer notre effectif".

«L’essentiel pour nous s’est d’être prêts pour la
Coupe d’Afrique et le match contre le Cap-Vert était l’oc-
casion de voir de nouveaux joueurs et d’essayer de nou-
velles choses », a déclaré le sélectionneur national,
rappelant que le match intervient en fin de saison, ce qui
a affecté la fraîcheur des joueurs, en particulier ceux évo-
luant en Europe comme Amrabat et Hakimi.

Pour sa part, le sélectionneur du Cap-Vert, Pedro

Brito, a indiqué que «le match était difficile face au Maroc,
mais nous avons réussi à bien gérer la rencontre contre
une équipe qui a bien joué».

«Je pense que le Maroc dispose d’une très grande
équipe, en témoigne sa prestation en Coupe du monde.
Nous sommes fiers d’avoir pu jouer ici au Maroc», a-t-il
souligné, ajoutant que son schéma tactique a privilégié
les contre-attaques pour tenter de déstabiliser la défense
marocaine.

«Le Maroc nous a donné du fil à retordre notam-
ment en défense, mais il nous a montré qu’on peut être
menaçants sur des actions en contre-attaques», a expliqué
le coach cap-verdien, notant toutefois que son équipe n’a
"malheureusement pas pu concrétiser ses occasions en
buts".

Petite prestation du Onze
national face au Cap-Vert
Walid Regragui : Nous disposons de six mois pour revoir notre jeu et pour progresser

La Botola Pro D1
reprend du service
Des chocs palpitants en
haut et en bas du tableau

Après une trêve d’un peu
plus d’un mois, la Botola
Pro D1 reprend, ce soir

à partir de 20 heures, ses droits,
et ce pour la compte de la 27ème
journée.

Une manche qui revêt toute
son importance du fait qu’elle
pourrait laisser entrevoir le deve-
nir de certains protagonistes,
aussi bien les postulants au titre
que les mal barrés appelés à
jouer leur va-tout en vue d’éviter
la relégation.

Pour ce qui est du haut du ta-
bleau, le public suivra avec grand
intérêt un nouveau duel à dis-
tance entre l’ASFAR, leader (57
pts), et le WAC, son dauphin
avec juste une petite longueur de
retard. Les Militaires se produi-
ront à la maison contre l’OCK,
club menacé par les affres de la
D2, en étant bon dernier avec
l’IRT (22 pts). Et comme si ce
genre de misères ne suffisait pas
aux peines des Khouribguis, les
joueurs de l’OCK ne s’étaient
pas entraînés ces derniers jours,
réclamant leurs dus non versés
par le comité dirigeant.

Sur le papier, l’ASFAR part
avec les faveurs des pronostics et
voudra à tout prix conserver son
avance sur le Wydad qui sera du
côté d’Agadir pour croiser le fer
avec le HUSA, un abonné du
ventre mou du classement. Les
Rouges sont sommés de tourner
la page de la Ligue des cham-
pions perdue devant Al Ahly et
de se focaliser sur ce match qui
ne présente qu’une seule option
pour eux : la victoire pour met-
tre davantage de pression dans
ce sprint final sur l’équipe de
l’ASFAR.

Tout comme l’OCK, l’IRT
sera lui aussi à Rabat pour don-
ner le ton à l’UTS. Face à la for-
mation tourouguie, bien
peinarde au 9ème rang, les Tan-
gérois ont un coup à jouer dans
l’espoir de se hisser d’un poste
au classement et profiter éven-
tuellement de l’issue de l’autre
sommet du bas du tableau qui
opposera le DHJ (14è avec 24
pts) au MCO (13è avec 25 pts).

Le SCCM, 12è avec 28 unités
au compteur, jouera à fond ses
chances en accueillant le MAS. Si
les Fédalis parviennent à s’impo-
ser, ils pourront pratiquement
assurer  leur maintien dans la
cour des grands. Dans la même
enseigne que le SCCM, l’on peut
loger le MAT (11è avec 29 pts)
acculé à la victoire face à la Jeu-
nesse de Soualem, dont la der-
nière victoire remonte au 7 avril
dernier contre le DHJ.

Cette manche verra la pro-
grammation de deux matches
sans enjeu, opposant l’OCS au
FUS et le Raja à la RSB.

M.Bouarab

Amoureux des défis de taille, l'alpiniste maro-
cain Ibrahim Bennouna va tenter de relever
un nouveau défi d’une difficulté extrême, en

partant à la conquête du K2, deuxième plus haut
sommet mondial de la planète, après l’Everest.

Appartenant à la chaîne de l’Himalaya, plus pré-
cisément le Karakoram, frontière entre le Pakistan
et la Chine, le K2 (8.611m), surnommé "la montagne
sauvage ou la montagne sans pitié", est "très dur à
gravir", comme l'affirme Ibrahim Bennouna.

"Réputée pour sa difficulté technique et ses
grands risques, cette montagne est très meurtrière,
avec un taux de mortalité d’environ 35%. Sur ces
décès, 60% surviennent lors de la montée et 40%
lors de la descente", a indiqué l’alpiniste dans un en-
tretien à la MAP.

Malgré la complexité que représente le défi de
gravir le K2, Ibrahim Bennouna, espère devenir le
premier Marocain et Africain à le réussir.

"Aujourd’hui, sur les quatorze sommets de la
planète de +8.000 m, notre drapeau marocain a été
hissé aux sommets de l’Everest 5 fois, du Lhotse, et
de l’Annapurna, mais jamais un +8000 m sauvage
de la chaîne Karakoram, c’est pourquoi cela consti-
tuera une première marocaine et africaine", a-t-il dit.

D’après l’alpiniste marocain, ce projet est né

après une longue réflexion et une préparation men-
tale, physique, et logistique de plus de 2 ans.

"La réalisation de ce projet est la concrétisation
d’un long chemin de défis et parcours sportifs", a-t-
il confié.

"J’ai commencé l’escalade tout petit avant de
jouer au foot comme tous les Marocains, puis je me
suis essayé à la course à pied et au triathlon, mais tout
en étant toujours focalisé sur la montagne, comme
une source de bien-être. Ainsi, j’ai participé à plu-
sieurs trails au Maroc et à l’étranger, ainsi qu’à des
triathlons au niveau national et d’extrêmes triathlons
(des Ironman de montagne) à l’international, (Alpes,
France, Suisse, Suède, et Norvège", a-t-il expliqué.

En parallèle, a-t-il ajouté, l’ascension des cimes
est restée "un rêve d’enfant".

Concernant ses exploits personnels, Ibrahim
Bennouna a fait savoir qu’il a gravi les sommets de
+4000 m du Maroc en un temps record, et a fait l’as-
cension du Kilimandjaro, plus haut sommet
d’Afrique, en 33 heures, tout comme le Mont Blanc
(France) à 5 reprises par différentes voies, et le Mat-
terhorn (Suisse) sans atteindre son sommet, et plu-
sieurs autres sommets un peu partout dans le
monde.

En cette phase de sa vie d’aventurier, le jeune

homme considère l’ascension du mont K2 comme
"un projet ultime".

"Le K2 est un projet ultime, et j’espère pouvoir
porter haut le drapeau marocain à son sommet", a-
t-il souligné, émettant le souhait de pouvoir réussir
l’escalade du reste des +8000 m non conquis encore
par des Marocains.

"Honnêtement, je vois l’ascension du K2
comme un projet national, le rêve de tous les jeunes
Marocains qui ont tous un sommet à gravir, dans
tous les domaines de la vie", a-t-il ajouté.

Au-delà du défi sportif, le jeune alpiniste maro-
cain œuvre à sensibiliser aux conditions difficiles des
populations des montagnes de l'Atlas au Maroc, no-
tamment durant la saison hivernale.

A ses yeux, tout amoureux de montagne ne peut
être que touché par la situation difficile que vivent
les populations de montagnes. "Lors de nos ascen-
sions hivernales, on observe de près leur fragilité vis-
à-vis du froid, du manque d’eau et de nourriture, en
plus de leur isolation", a-t-il relevé.

Dans ce sens, il affirme qu’il souhaite sensibili-
ser à ces conditions à travers la K2M "K2 MorocCan
Project Association" qui a pour but de venir en aide
aux populations de l’Atlas, grâce aux dons, tout au
long de la réalisation de ce projet.

Ibrahim Bennouna, un alpiniste 
marocain qui part à la conquête du K2
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Ingrédients : 
450 g de farine
1 c à s de sucre
1 c à c de sel
5 c à s d’huile d’olive
1 c à c levure boulangère fraiche ou 1 c à c de
levure sèche
200 ml d’eau tiède pour former la pâte
Pour la garniture
1 boite de thon
3 blancs de poireaux
Une poignée d'olives vertes
Sel et poivre
2 c à s de  crème épaisse
Fromage râpé
2 c à s d'huile d'olive
Thym séché
Pour la dorure
1 jaune d’œuf  + 1 c.s de lait
Graines de sésame / Pavot ou fromage

Instructions
Dans un saladier, mettre la farine, ajou-

tez le sucre, le sel, l’huile, l'eau tiède avec la le-
vure. Mélanger pour former une pâte que
vous pétrissez jusqu'à ce qu'elle soit bien lisse
et homogène.

Couvrir avec un linge propre et la mettre
de côté pour lever pendant 30 à 40 minutes.

Préparer la farce
Chauffer une sauteuse avec l'huile

d'olive, mettre les poireaux coupés finement,
laisser rissoler en remuant quelques minutes.
Ajouter le thon émietté, sel et poivre, les
olives vertes, du thym séché remuer un peu
puis ajouter 2 bonnes cuillères à soupe de fro-
mage crémeux ou crème épaisse

Faire les chaussons
Diviser la pâte en deux, étaler la pâte à

l’aide d’un rouleau à pâtisserie en farinant le
plan de travail pour éviter qu’elle colle. La
pâte doit avoir une épaisseur de 3mm. A
l’aide d’une tasse ou un emporte pièce couper
des cercles de pâte.

Disposer 1 cuillère à soupe de garniture
au centre de chaque pièce et souder les bords
en appuyant avec une fourchette.

Badigeonner les chaussons salés avec du
jaune d’œuf  et saupoudrer quelques graines
de sésame.

Enfourner sans attendre dans un four
préchauffé à 200 ° pour 15 à 20 min.

Servir chaud.

LIBÉRATION MERCREDI 14 JUIN 2023

Bannir les combustibles fossiles,
capter leurs émissions voire récupérer
le CO2 directement dans l'air ambiant:
les parties prenantes aux négociations
climat qui se tiennent depuis lundi à
Bonn sous l'égide de l'ONU s'accor-
dent à dire que le monde émet trop de
dioxyde de carbone, mais livrent ba-
taille sur la meilleure méthode de ré-
duction.

En jeu, rien de moins qu'une pla-
nète viable: même si l'humanité par-
vient à limiter le réchauffement
climatique à 1,5°C par rapport à l'ère
préindustrielle, - ce qui est loin d'être
garanti - des centaines de millions de
personnes seraient toujours confron-
tées à des épisodes de chaleur dévas-
tateurs, à la sécheresse, à des
inondations et à l'élévation du niveau
de la mer.

Il existe trois pistes pour réduire
la quantité de gaz carbonique dans l'at-
mosphère: arrêter de brûler des com-
bustibles fossiles; capter le CO2 juste
après la combustion pour l'empêcher
de s'échapper dans l'air; ou l'éliminer
de l'atmosphère une fois qu'il s'y
trouve.

"Tous les leviers dont on dispose
doivent être activés", a dit lundi à
l'AFP Simon Stiell, chef  de l'ONU
Climat. "Mais la science est très, très
claire: le moyen le plus rapide et le plus

efficace de nous amener à nos objec-
tifs est la réduction et l'élimination
progressive de tous les combustibles
fossiles".

Mais tout le monde n'est pas sur
cette ligne. Deux grands camps s'af-
frontent: l'Union européenne (l'Alle-
magne en particulier), la
Grande-Bretagne, de nombreux pays
en développement et petits pays insu-
laires veulent sortir rapidement du pé-
trole, du gaz et du charbon. Mais les
grands pays pétroliers et gaziers pré-
fèrent mettre l'accent sur la réduction
des émissions, sans abandonner les
fossiles qui les génèrent.

Un des partisans du camp "ré-
duire les émissions" est Sultan al-Jaber,
patron de la compagnie pétrolière na-
tionale émiratie dont la nomination
comme président de la COP28, orga-
nisée aux Émirats arabes unis à la fin
de l'année, est contestée pour cette rai-
son par des ONG et élus.

Avec son encouragement, des
technologies autrefois marginales ont
été propulsées sur le devant de la
scène.

Elles se divisent en deux grandes
catégories, souvent confondues.

Le captage du carbone généré par
la combustion, à la sortie des centrales
à gaz ou des cimenteries et hauts four-
neaux, pour ensuite le stocker (CCS,

en anglais) dans des cavités souter-
raines, ou pour le réutiliser (CCU)
comme matière première. Cela per-
met de n'ajouter aucun CO2 dans l'at-
mosphère.

L'élimination du carbone déjà
présent dans l'air, avec les arbres ou les
sols qui l'absorbent par la photosyn-
thèse (99,9% du CO2 absorbé au-
jourd'hui), mais aussi avec des
machines encore expérimentales qui
aspirent le CO2, et sont encore trop
peu nombreuses et chères.

Ce sont ces machines qui attirent
le plus l'attention et les dollars des in-
vestisseurs; elles permettent de chiffrer
de façon bien plus fiable le volume de
carbone retiré, par rapport aux projets
forestiers, sujets aux fraudes ou au ma-
nipulations.

La semaine dernière, cette indus-
trie petite mais en plein essor a été
ébranlée par une "note d'information"
de près de 100 pages rédigée par un
groupe de travail de l'ONU, qui se dé-
clare plutôt hostile au captage direct
dans l'air (DAC, en anglais).

"L'efficacité des activités d'élimi-
nation basées sur l'ingénierie n'est pas
avérée sur les plans technologique et
économique, en particulier à grande
échelle, et soulèvent des risques envi-
ronnementaux et sociaux méconnus",
selon les auteurs.

 

Réduire, capter, éliminer
Controverse sur les solutions pour réduire le CO2Chaussons au thon et poireaux

Recettes

Les petits commerces de quartier
se multiplient à La Havane, signe

le plus visible de l'essor depuis 2021
des entreprises privées à Cuba où elles
supplantent peu à peu les magasins
d'Etat aux rayons toujours plus dégar-
nis.

Des échoppes minuscules qui
vendent bières et sucreries dans les
cours des maisons, aux commerces
plus établis qui proposent viandes, lai-
tages et autres denrées: pas une se-
maine ne se passe sans que de
nouvelles enseignes apparaissent dans
la capitale cubaine.

En août 2021, le gouvernement
communiste de l'île, qui ne connaissait
jusque-là que les entreprises d'Etat, a
décidé d'ouvrir l'économie aux
"micro, petites et moyennes entre-
prises" (Mypimes) privées. Une an-
nonce en pleine crise économique, la
pire depuis trente ans sous l'effet de
la pandémie et du renforcement de
l'embargo américain.

Le Bodegon 21 a ouvert ses
portes peu après dans le quartier cen-
tral du Vedado, proposant des pro-
duits variés et joliment présentés sur
des étagères de bois, contrastant avec
les tristes rayonnages des magasins
d'Etat où s'alignent essentiellement
des boîtes de conserve, à payer en de-

vises.  "Si on a besoin de quelque
chose qu'on ne peut pas acheter (dans
les magasins d'Etat), on le trouve ici.
Ce sont des choses dont nous avons
besoin", raconte à l'AFP Maria Leo-
nor, 73 ans, qui vient d'acheter du
yaourt, denrée qui ne figure pas non
plus sur le carnet d'alimentation men-
suel dont bénéficient les Cubains de-
puis les années 60.

La septuagénaire, qui vit de la lo-
cation d'une chambre dans sa maison,
dit qu'elle aurait aimé acheter davan-
tage de produits, mais les "prix sont
plutôt élevés". Un kilo de lait en pou-
dre se vend dans ces boutiques à en-
viron 2.000 pesos cubains (16 dollars),
dans un pays où le salaire moyen est
de 4.800 pesos (39 dollars).

Après avoir perdu son emploi,
Omar Bouso, 27 ans, s'est lancé avec
deux amis dans une activité de repas
à emporter, qu'il compte faire enregis-
trer comme PME.

"Nous avons cherché une niche
sur le marché pour faire quelque
chose de différent", explique-t-il à
l'AFP dans son espace de restauration
rapide qui propose des plats exotiques
hawaïens servis dans des assiettes en
céramique, marque de fabrique de la
maison.

Comme d'autres, les jeunes en-

trepreneurs s'approvisionnent auprès
de sociétés importatrices privées, ap-
parues en 2021 et qui font entrer au-
jourd'hui sur l'île tout type de produits.

Ces commerces alimentaires sont
la partie la plus visible des 7.800 PME
désormais enregistrées sur l'île. Selon
un rapport de l'ONU, 22,4% exercent
dans la construction, 19,2% dans l'hé-
bergement et la restauration, 12,2%
dans la production industrielle de
denrées et 2,9% dans le commerce,
entre autres secteurs.

"L'Etat était le seul et unique
fournisseur dans ce pays, ce n'est plus

le cas", explique Oniel Diaz, directeur
d'un cabinet de conseil aux entreprises
privées.

Ce changement intervient alors
que le pays subit une forte dévaluation
de sa monnaie, nourrissant une infla-
tion galopante depuis la mise en oeu-
vre d'une réforme monétaire en 2021.
Le gouvernement prévoit qu'elle dé-
passe cette année les 39% de 2022,
même si les experts l'évaluent à trois
chiffres.

Le ministre de l'Economie, Ale-
jandro Gil, a récemment rejeté la res-
ponsabilité de la hausse des prix sur

les entreprises privées. "On ne va pas
demander aux gens de travailler à
perte (...) mais ce n'est pas possible
d'avoir des bénéfices multipliés par
cinq aussi rapidement" après investis-
sement, a-t-il dénoncé devant le Par-
lement.

Le ministre a défendu le secteur
étatique qui représente 65% des em-
plois cubains. Les entreprises d'Etat
"ne génèrent pas de bénéfices et em-
ploient (leurs travailleurs) au salaire
minimum pour ne pas augmenter les
prix pour la population", a-t-il souli-
gné.

Pour Oniel Diaz, il faut que l'Etat
instaure de la "régulation", mais il ne
doit pas oublier que les entreprises
privées sont conçues pour "générer
de la richesse" et réinvestir, soulignant
la persistance de "barrières mentales".

Cette transition économique
dans un des derniers pays commu-
nistes au monde fait l'objet de toutes
les attentions: le président américain
Joe Biden a promis en 2022 d'aider
"les entrepreneurs cubains indépen-
dants" malgré l'embargo, tandis que
l'Union européenne, premier parte-
naire commercial de l'île, et la Russie
ont récemment dit vouloir appuyer le
secteur privé.

A Cuba, le secteur privé bourgeonne, les commerces de quartier fleurissent
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